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EN FRANCE, 

Con tenant un examen comparatif de ce qu'elle fut jusqu'à 
J79O9 de ce qu'elle a etë depuis , et de ce qu'il convient 
qu'elle soit, d'après les re'sultats bien apprecie's de ces 
dilTerens systèmes. 
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PRÉFACE. 



Xj'ôuvaage que je publie fut écrit, pres(ju'eil 
eutier, dans le cinquième mois de la Restaura- 
tion ^pendant que j'étais en province; A mon 
retour à Paris , je trouvai qu'on en était au plua^ 
fort des déclamations contre l'Université, et' 
que , chaque semaine , on produisait quel^que . 
nouvel écrit sur rinstrucûon .jpublique. Je pri» 
le parti de laisser le mien dans le portefeuille,,, 
jusqu'à ce qu'on eût tout dit^ croyant que c'ér, 
tait le seul moyen, ou de n'avoir bientôt plus 
rien à dire , ou de ne laisser aucune objection . 
sans réponse et sans éclaircissement. Je m'oc- 
cupai donc de recueillir soigneusement , et 
d'examiner, avec toute l'attention dont j'étais 
capable , et les brochures et les articles de jour- 
naux qui avaient rapport à cette question. Ld 
débordement ayant cessé , je reconnus que tous , 
ces écrits , loin de me dispenser de présenter le 
mien, ne faisaient qu'ajouter aux motifs que 
j'avais de croire qu'il pouvait être utile. Je n'y 
trouvais, en effet, que des attaques et des ré^ 
ponses sur des objets particuliers; le plus sou^* 
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vent , sur les personnes et sur les abus qu'elles 
avaient introduits : c'était comme un combat 
dont chacun se retire, après avoir reçu et donné 
des coups , sans qu'il en résulte aucun avantage 
pour les combattans , encore moins pour l'intérêt 
public. La tâche que je m'étais impdsée était 
bien diiFérerrte : je voulais être le rapporteur de 
l'affaire ; je voulais mettre les juges en état de 
ptonohiâér airec connaissance de cause. 

On voit , par ce que je viens de dire , que je 
tnlvâillais à ce rapport, pendant qù^oii ^k au 
fort de la pdaidoirîe ; mais comme je possédais 
lés pièces essentielles, et que je les avais long- 
temps et {Profondément méditées , avant la dis<- 
pbite, je ù'a Vais pas besoin d'entendre jusqu'au 
bout , pour léis présenter convénabletneht. Je 
n'eus donc qu'à ajouter à rexaméh , des objeb* 
tîbns dont je n'avais pas cru devoir ih'ôccupèr 
d*abord, et j'éh fis l'objet d'ttne secondé partie 
de mon ohvrâgë , pour ne pais dérahgefr l'ordre 
et l'a clarté que j'avais tâché de mettre à la'p^- 
niièrë. Celle-ci ne concernait que l'institution 
propf etnent dite , tandis quie'lésdbjëctiôtrs qtd 
më restiàient à discuter, ne portaient ' qiîie siir la 
partie administrative et les moyens de 's&à tè^is*^ 
tence. 

Au moniêiit ô& Je teirminais cette sedonda 
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partie, la session de la Chambre des députés 
fut ajournée au i^' mai. Cette circonstance me 
présenta de nouveaux mo.^ifs^ de différer la pu* 
blication d« mon q^irr^g^, Jç voyais ,^ en effet ^ 
que rUnîversité , mai^^çrinçi 4a^s ses prérogfi-r 
tives par ui^e ordonnance royale;, avait repri§ 
ses exercices i je voyais Ift rpnt^fée 4^. laChî^mbre 
des députés fixée à ui^e fSpqque de cinq moi$ 
antérieure à la fin de Tannée scholastique^ d'où 
je concluais que Vqq pQurr^it préparer à loisir 
et présenter aux deu:^^ Chambres , les change- 
mens à faire à rinstit,i(tion , ef qu'ils pourraient 
être arrêtés législ^tivement ppur l'époque qui 
semblait la seule cQpvenable à leur exécution ^ 
c'est-à-dire a^ retour dç l'année sçholastique. 

Quelque bien fondées çt qiielque raisonnablei^ 
que fussent i^s conjecture^ , il eç arrive tpu| 
autrement; et c'est , quand qqus louçho^^ à pei))te 
au tie^§ 4^ cette année ^cholastique , que nou§ 
voyons paraître une prdQnmnqe rpyale , quj d[^r 
termine et exécute prQyf^,oireTf}^ntles réforme^ 
que le gauf^emement }Uge les plus propres ^ 
lui faire acquérir (ea>périçjfUie et l^s lumière^ 
dont il a besoin j pour se meftre en (état 
de présenter j le pli^s tôt ppssible 3 aux d^ux - 
Chambres ^ les lois qfii dçiyent fonder le ^f 9 
léme de rinstrucÇiQn publique ep France^ 
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L'impression de mon onvrage étant trop ayaiw 
cée, pour que je puisse y faire entrer les norn^ 
breuses réflexions que la lecture de cette ordon-. 
nance me suggère, je me décide à le publier tel 
qu'il est, me persuadant que ces nouvelles cir- 
constances ne font qu'ajouter à son utilité. 

On voit , en effet , que les réformes exécutées 
provisoirement en\tn\x de l'ordonnance royale, 
n'ont pour but que d'acquérir l'expérience et les 
lumières dont le gouvernement croit avoir be-^ 
soin , pour se mettre en état de proposer auic 
deux Chambres , les lois qui doivent fonder le 
système de l'instruction publique en France. 
Mais , dans une recherche quelconque , Texpé- 
rience ne parle utilement qu'à ceux qui peuvent 
en considérer l'objet sous tous les points de vue^ 
et dans tous ses rapports. Elle devient trom-. 
peuse, et peut conduire à de fausses consé- 
quences , lorsqu'on ne s'est pas mis en état d'en-r 
tendre son langage , et qu'on n'a pas les données 
qui sont indispensables pour en apprécier les 
tésultats. Ce n'est donc qu'après avoir acquis 
une connaissance exacte de toutes les parties; 
du système qu'il s'agît de réformer, que leS: 
fégislateuts pourront bien juger de la néces-f 
site de cette ri^forme, et dé INitilité de celle 
que le gouvernement exécute; et c'est là le 
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premier but de l'ouvrage que je leur présentes.' 
D'un autre côté, si les deux Chambres , qui 
connaissent l'influence qu'une bonne institution 
peut avoir sur les destinées de l'Etat, qui sa- 
vent que ce n'est pas sur des vues particu- 
lières qu'il convient de fonder l'institution dont 
il s'agit , mais sur les vrais et les plus pressans 
intérêts du gouvernement et de l'Etat ; si les 
deux Chambres , composées d'hommes qui, pour 
le plus grand nombre , savent fort bien ce que 
fut l'Instruction publique en France, qui en oni 
suivi la marche, et qui connaissent les motifs 
et les résultats des changemens qu'elle a subis , 
depuis vingt- cinq ans , puisqu'ils y ont eux-^ 
mêmes contribué par leurs travaux et leurs lu- 
mières; si les deux Chambres, dis -je, se trou- 
vent assez éclairées sur cet objet, pour pouvoir 
se passer de nouveaux tâtonneinens; si, convain- 
cues du besoin qui nous presse d^avoir enfin 
quelque fixité , dans celle de nos Institutions 
qui en demande le plus , elles se trouvent en 
état de lui donner les bases les plus solides; ne 
rempliront-elles pas les vues paternelles du gou- 
vernement, ne satisferont -elles pas à ce que 
l'intérêt public exige d'elles , en nous faisant 
jouir de ce système , sans livrer plus long-temps 
la génération qui s'élève, à d'inutiles ^expé- 
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riences? Cest aussi dans ce but que je leur 
présente mon ouvrage. 

On voit enfin que les changemens que l'or- 
donnance prescrit , et qu'on exécute , n^ont 
d'autre objet que de modifier les formes du 
système établi , et qu'ils en laissent subsister le 
fonds. Mon ouvrage sera donc utile encore , 
sous ce point de vue, puisqu'en montrant les 
avantages de ce système , il peut rassurer ceux 
des pères de famille qui ont paru désirer des 
changemens dansle fond^, peut-être plus que 
dans la forkne. 

D'après tous cds motifs, je me persuade que 
ceux qui liront cet ouvrage avec les dispositions 
dans lesquelles il fut écrit , c'est-à-dire dans un 
esprit vraiment patriotique et dégagé de toute 
considération particulière , s'apercevront que le 
but que je tne suis proposé en le publiant , et- 
sur-tout les circonstances dans lesquelles je le 
publie , m'imposent de nouvelles obligations , 
et que je ne suis pas au bout de la carrière 
où je me suis lancé. Je sens le nombre et l'im- 
portance de ces obligations, et je vais travailler 
sans relâche à les remplir. Partageant la con- 
viction générale sur la pureté des intentions du 
Monarque qui nous gouverne; sachant que les 
trois branches du pouvoir législatif n'ont quua 



même but, qu'une même iniention , de fonder, 
sur de bonnes institutions , le maintien de 
Tordre public et la prospérité nationale; qu'elles 
ne demandent que de connaître les plus sûrs 
moyens d'y parvenir, je vais leur préparer dô 
nouveaux éclaircissemens , «t leur fournir de 
nouvelles données sur l'institution dont je 
m'occupe. Dans un second ouvrage , que j'es- 
père pouvoir leur présenter au commencement 
de la session prochaine , je leur soumettrai les 
moyens de juger, si les vues paternelles du Roî 
sont bien servies par les changemens et les ré- 
formes qui s'exécutent en vertu de son ordon- 
nance 'y si de tels changemens sont fondés sur 
des renseignemens exacts , ou sur de simples 
allégations; s'ils font avancer l'institution ou 
s'ils la reculent; s'ils la consolident ou s'ils l'af- 
faiblissent. 

Livré depuis près de vingt ans à l'Instruction 
publique , dont j'ai parcouru tous les degrés et 
suivi toutes les variations ; nourri de la lecture 
de tant de bons ouvrages publiés en France , 
et qui n'ont profité qu'aux notions étrangères , 
je veux payer à ma patrie le seul tribut que je 
puisse lui offrir. Heureux si mes écrits, 'sur un 
objet de cette importance , peuvent enfin lui 
rendre utiles ceux que je fais revivre I et s'ils ne 
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sont pas destinés à exciter, dans cinquante anâ ^ 
la même surprise et les mêmes regrets, qu'on 
me verra si souvent exprimer dans cet ouvrage , 
en montrant à ma nation coml)ien de sages 
conseils lui furent donnés en vain ! 

Paria I a5 férrier i6i5« 



EXPOSÉ 

DE L'ÉTAT ACTUEL 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

EN FRANCE. 



PREMIÈRE PARTIE. 

t. jD'àprâs tout ce ^u'on dît, et sur-tout d'après cô 
qu^on a écrit > depuis six mois, sur rinstruction pu- 
blique, il m'est démontré qu'en général, on n'a que des 
idées fort inexactes sur cette partie de nos institutions* 
Je ferai donc une chose utile et conforme d'ailleurs 
à la nature de mes fonctions, si je parviens à éclairer 
l'opinion du public, et sur-tout celle du pouvoir légis- 
latif » sur un objet que l'on s'accorde , depuis long-* 
tempS; à regarder conunedelaplus haute importance, 
et auquel je ne vois pas qu'on ait encore donné les 
soins et Tattention qu'il mérite. Je n'eus jamais beau- 
coup d'ambition, j'en ai aujourd'hui moins que jamais, 
et j'ai la confiance que, sous un gouvernement juste, 
je n'ai personne à redouter. Ainsi, dans la discussion 
que je vais entreprendre, je ne serai ni poussé par 
Vintérêt, ni retenu par la crainte ; deux conseillers qui 
ont rendu si rare ce précieux bon sens que l'on disait 
commun. Absolument étranger à toute cotterie , je 

I 
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n'écrirai pas sons l'influence de l'esprit de parti, troi- 
sième conseiller plus perfide encore que les deux 
autres , puisqu'il en réunit, à lui seul, tous les vices, 
et sur-tout essentiellement injuste, puisqu!il ne peut 
être impartial. 

1. Louis XVI était encore Roi de France et de 
Navarre , lorsque je terminai mon éducation : elle 
fut à peu près tout ce qu*elle pouvait être , par six 
années d*étndes dans un des meilleurs collèges de 
province, et d'éducation commune au pensionnat 
de ce même collège , tenu dans un excellent esprit : 
par deux années de Philosophie et d'éducation domes- 
tique ; enfin , par sept années d'études académiques , 
dans la ville de France qui , après Paris , offrait le plus 
de ressources, dans toutes les parties des sciences et 
des arts. C'est à la fin^de cette éducation, qui m'a tenu 
quinze ans consécutifs , que j'ai vu tout renverser et 
tout détruire, et que je me suis trouvé, heureusement,- 
firrivé trop tard pour être acteur , mais assez tôt pour 
^tre spectateur attentif des travaux que Ton faisait pour 
tout reconstruire , de toutes les parties de l'ordre so- 
cial, au rétablissement desquelles j'ai vu travailler, 
pendant quatre législatures successives , llnstructioa 
publique fut celle qui m'intéressa le plus. Je suivie 
constamment les discussions dont elle fut l'objet, 
parce qu'elles étaient le plus à portée de mes connais- 
sances acquises et les plus conformes à mes goûts, qui 
me portèrent à m'en faire un état , lorsque je la 
vis prendre quelque consistance , sous le gouverne- 
ment directorial. Professeur et secrétaire d'adminis* 
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tratîon d'une école Eentrale , pendant les quatre der- 
nières années de Texistence de ces établissemens ;' 
professeur à Tun dés lycées de Pari«, dansle système 

qui précéda la formation de l'Université; professeur 
au même lycée , pendant les deux premières années 
du système universitaire, et enfin, depuis près de cinq 
ans , Inspecteur- général de cette même Université , 
J'ai suivi, avec un intérêt toujours croissant, lesnom- 
breuses discussions qui ont amené ces divers change- 
mens , et j'ai pu eh apprécier Tesprit et les motifs. 
Deux années entières de voyages employés à visiter 
les nombreux établissemens d'instruction publique / 

I 

depuis Heidelberg jusqu'à Odensée; et de Thom jus- 
qu'à Harlem , m'ont mis à portée de pouvoir compà* 
rer les divers systèmes détrtiîfs et créés en France, 
avec ceux qui se sont soutenus et perfectionnés chez 
nos voisins. 

3. D'après les deux parties de cet exposé, dans le- 
quel il m'a fallu parler de moi' dé manière à montrer 
que je ne traite pas une question qui' me soit étTa'ta>- 

« ■ • • • 

gère , m'accorderà-t-on que je pfuis avoir les dotlnée^' 
nécessaires pour établir qiielque chose de raisonnable' 
sur Fobjet dont je m'occupe^ et que je suis dans la' 
position la plus favoi*ab(e pour présenter, sans dégut-* 
sèment, les vérités utiles que je pourrai trouver? C'est' 
là que je me suis dit à moi-même : fe puis demetHféfr^ 
loin du but, sans que la droiture de mes intentions éa 
éprouve la moindre atteinte ; ce ne sera qu^à la fàî-'' 
blesse de mes moyens que l'on devra s'en prendre , f^t* 
j\)ublie volontiers les intérêts démon amour-pi^oprey 
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pour me livrer à la simple possibilité de faire quelque 
chose d'utile. 

4* Quand j*ai voulu connaître lliistoire de cette 
partie de nos institutions sociales qui a pour objet 
l'instruction de la jeunesse; et que, dans un heureux 
loisir^ je me suis livré à une étude approfondie de la 
marche qu'elle avait tenue , depuis son origine jus- 
qu'aux temps où nous sommes; combien de fois n'ai-»- 
}e pas été surpris de voir une nation si éclairée , se 
tenir si long-temps dans une fausse route ! Mais lors- 
que j'en suis venu à la lecture de tant de bons ou- 
vrages publiés, sur cet objet, depuis le conunencement 
du siècle précédent , avec quels pénibles regrets n'ai- 
je pas reconnu combien les temps et l'habitude ajou- 
tent de forces à l'erreur, et rendent tout amendement 
di£5cile ! Je ne crois pas qu'il y ait une partie de nos 
institutions dont on ait mieux fait sentir les vices et 
pour laquelle on ait proposé des moyens plus raison- 
nables d'amélioration f et pourtant elle demeurait tou- 
}0urs la même : que dis-je^ elle empirait encore, et 
pn laissait faire! Pourme rendre quelque raison d'une 
aussi grande inconséquence, je me figure un proprié- 
taire à qui son fonds, riche par sa nature, fournit 
abondamment, et sans travail, ce dont ilabesoin : il est 
probable qu'un tel homme négligera les soins de la 
culture. Ainsi la nation française possédant, autant et 
plus qu'aucune autre , des hommes distingués dans 
toiutes les parties du domaine dé l'esprit, et dans toutes 
les branches de l'administration sociale, a pu se mon-, 
tarer long-temps indifférente sur les moyens de les^ 
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produire. Mais, pour continuer ma comparaison , ce* 
lui qui s*était contenté des produits naturels, apprend, 
à ses dépens, tôt ou tard, qu'il a . manqué de pré» 
voyance. Lorsque son foiids épuisé ne donne plus les 
mêmes richesses, ou que Torage est venu les détruire 
pendant qu'elles se formaient, il a tout Keu de regretter 
les ressources qu'il aurait pu se faire par quelques 
soins et du travail. Et nous , combien de justes mo- 
tifs n'avons nous pas de regretter qu'on se soit con- 
tenté de cette richesse apparente , aujourd'hui que 
Texpérience est venue nousmontrerqu'ii ne suffit pas 
d'avoir des hommes de génie, de grands orateurs, de 
grands poètes, etc.; mais qu'il faut sur-tout que la 
nation entière soit convenablement élevée. Quand on 
songe à l'état où elle a été surprise par l'orage poli- 
tique, ne semble-t-il pas voir ces montagnes de sable 
que les vents forment , promènent et dissipent à leur 
gré ? et, si Ton ne peut disconvenir qu'une culture 
mieux entendue , en lui donnant une fixité de prin-* 
cipes et d'opinions, aurait pu prévenir les effets de 
cette mobilité funeste, peut-on ne pas déplorer la né- 
gligence qu'on a montrée à cet égard ? 

5. Si du moins nous pouvions espérer qu\ine aussi 
forte leçon ne sera point perdue t mais le tableau que 
me présente l'histoire de Tinstruction publique depuis 
cette époque n*a rien de rassurant, ^excellent rap- 
port de M. de Talleyrand à l'assemblée constituante, 
était d'une exécution désirable et facile; mais il ten- 
dait à conserver, à enrichir, tandis que tout poussait 
à lattestruction; à la ruine. Il semblait qu'il fallût une 
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IfLCune et un temps d'anarchie pour cette institution 
comme pour les autres. Après la destruction de tout 
enseignement public , plusieurs années se passent à 
4iscuter sur les moyens de le rétablir. Le projet de 
M. de Talleyrand pouvait encore servir de règle: 
mais parce qu'il était lié à un ordre de choses qui 
n était déjà plus , il ne fit qu'ouvrir la carrière à une, 
fbule d'autres projets. Les plus extravagansetles plus 
raisonnables se pressent et se confondent y leur 
nombre et leur dijQférence fournissent de nouveaux 
alimens à la discussion et ne servent qu'à la prolon- 
ger. On s'apperçoit enfin que la génération grandit, 
sans instruction, et l'on se décide pour un système^ 
que Ton adopte définitivement par une loi du 3 bru- 
maire an rV. Cette loi , qui ne reçoit qu'un conunen- 
cement d'exécution sous le gouvernement directorial, 
est renversée sous le gouvernement consulaire, parla 
loi du 1 1. floréal an X, établissant un autre «ystème , 
qui est détruit à son tour, sous le gouvernement im- 
périal, par la loi du lo mai i8o6, portant créatioa 
d'un Corps enseignant, qui constitue TUniversité 
actuelle. 

6. Aucune, de ces lois n'a été bien exécutée, pas 
xaême celle qui établit le système actuel. La première 
çtait excellente, la seconde beaucoup moins j on verra 
ce que j'aiàdiredela troisième. 11 n*en est aucune.qui, 
bien exécutée^ n'eût produit un système d'instruction 
publique beaucoup supérieur à tout ce qu'on avait 
eu jusqu'alors « et pourtant on déclama contre le 
premier ^ on déclama contre le second ^ et l'on nsi 
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déclame pas moins contre celui-ci. On n'a tenu aucun 
compte des circonstances , on n'a jamais exanûné si 
les lois étaient exécutées ou non^ par ceux qui le de- 
vaient et qui en avaient le pouvoir; et, comme si les 
instituteurs publics avaient dû marcher d'euxmêmes , 
sans l'appui des lois, indépendamment, et même ea 
opposition avec les gouvernemens établis , c'est tou<- 
jours sur eux que sont tombés les reproches. On a 
continuellement abreuvé d'amertumes les hommea 
qui, pendant ces vingt dernières années, ont consa- 
cré leur temps et leurs soins à Pinstruction de la jeu- 
iiesse. Chaque nouveau gouvernement leur apportait 
de nouvelles incertitudes sur leur existence en la ren- 
dant promoire , et le public ou ses çrieurs n'ont ja- 
mais manqué de renouveler alors les reproches les 
plus injustes et les plus ridicules. On dirait que ces 
instituteurs sont venus de la Chine ou de la Tar- 
tarie ; qu'ils se sont emparés de nos écoles par la force 
ou la ru$e , et qu ils y occupent des chaires qui se- 
raient mieux remplies par un grand nombre de nos 
concitoyens tout prêts à s'y placer*. Pour peu qu'on 
y eût regardé néanmoins , on aurait vu que tous ceux 
qui avaient acquis quelque réputation dans l'ancien 
Enseignement, exerçaient les mêmes fonctions dans 
les Ecoles centrales; qu'ils les exercèrent ensuite dans 
les Lycées, et qu'on les retrouve plus honorablement 
encore dans l'Université. Avec plus de justice , on 
aurait reconnu que ces instituteurs répondent, depuis^ 
quinze ans , par des faits , à toute^ces déclamations ; 
que dans les Ecoles centrales même qui eurent moins 
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de succës , non par la faute de Tinstitution ni des ins* 
iituteurs , mais par celle des circonstances ; ils ont 
lutté contre toutes sortes d'obstacles , de préjugés et 
de dégoûts, pour remplir utilement cette lacune qui 
existait depuis plusieurs années dans Vinstruction pu- 
blique, et qu'ils ont servi d'arche d'alliance aux beaux 
arts, pendant nos orages politiques auxquels ils ont le 
moins contribué. On aurait reconnu qu'il sortait de 
ces écoles , sur-tout pour la partie des sciences , dont 
les circonstances favorisaient davantage la culture , 
des sujets bien supérieurs à ceux que fournissaient 
nos anciens établissemens ; que c'est dans ces mêmes 
écoles, que furent instruits ces jeunes littérateurs qu on 
a vu disputer depuis , et obtenir souvent lés palmes 
académiques; on aurait vu enfin ^ les études s'amélio* 
rer à mesure que les circonstances politiques leur de-> 
venaient moins contraires, et qu'elles étaient mainte- 
nant portées à un point de perfection , auquel elles 
n'étaient jamais parvenues en France. 

7 . Mais les Ecoles centrales et les Lycées , et l'Uni- 
versité actuelle, n'ont frappé les esprits que par leur 
nouveauté; et, par une de ces bizarreries les plus 
inexplicables y la nation la plus désireuse de nouveau- 
tés futiles et la plus indifférente pour ses institutions , 
s'est toujours élevée contre les changemens qu'on a 
voulu faire pour les améliorer. Si l'on met les unes à 
coté des autres, toutes les plaintes et les déclamations 
que l'on a faites , et contre l'enseignement ancien , et 
contre chacune des modifications qu'il a éprouvées 
dans cette dèi^hière période , on voit une nation qui 
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ne veut , à cet égard , rien d'ancien ni de nouveau. 
Cette inconséquence , bien plus forte que celle de la 
période précédente, ne saurait s'expliquer aussi favo- 
rablement ; car on n'en peut trouver la source que 
dans cette légèreté que les autres nations lui repro- 
chent, et sur- tout dans son inconcevable indiffé* 
rence pour ses propres institutions : et je veux dé- 
montrer que ces déclamations continuelles ne sont 
que le résultat d'une ignorance profonde et presque 
générale ; de ce que fut l'instruction publique en 
France, avant la révolution, de ce quelle a été de- 
puis ; et de ce qu'il convient qu'elle soit. 

8. Un étranger vint en France , il y a déjà sept 
ans, pour prendre une connaissance exacte et appro-^ 
fondie de cette partie de nos institutions sociales. 
Dans cette vue , il s'adressa aux pères de famille des 
classes inférieures , les questionnant sur l'éducation 
qu'ils avaient reçue et sur celle que Ton donnait à 
leurs enfans. Il parcourut ainsi les classes intermé- 
diaires, et pa3sa jusqu'aux supérieures; il s'adressa 
même à un grand nombre de professeurs , tant pu- 
blics que particuliers ; et , pendant une année entière 
que dura son voyage dans les principales villes du 
royaume , il fit à peu près les mêmes questions à tous 
ceux avec qui il put avoir quelques rapports , prenant 
par-tout une note exacte de leui^s réponses. Son jour- 
nal, sur cet objet, est fort curieux, et malheureuse- 
ment ne nous fait guère honneur. Il a pour dernier 
résultat que, si l-on consulte les dix-neuf-viiigtièmes 
de la nation y on n'y trouvera pas de notion plus po- 
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iîlÎFe de ce qu'est rinstmctioii publique en Fianc€ , 
que de ce qu'elle est à la Chine; que s'il s'en fût tenu 
aux réponses de ceux que je viens de désigner, il se- 
rait parti sans savoir seulement si nous avions un sys- 
tème d'instruction publique, et qu'il ne pense pas qu*il 
j ait de peuple plus étranger à ses propres institua' 
tions, 

9. A peu près à la même époque, )e parcourais, 
dans le même but^ divers états et principautés d'Al- 
lemagne , la Prusse , le Danemark et la Hollande. 
Je suivis les mêmes moyens d'investigation, et les 
conséquences que je tirai de mes observations, furent 
tout à fiait opposées, et par conséquent les mêmes 
pour ce qui nous concerne. Je fus sur-tout très- 
étonné de voir que, parmi ceux qui se livraient à 
rinstruction publique, le plus grand nombre était fort 
au courant de ce qu'elle était chez nous, et je dois con- 
fesser ici la honte que j'éprouvai plus d'une fois, lors- 
qu'admirant et louant le régime que )e voyais en vi- 
gueur dans d'excellentes institutions publiques ou 
particulières , ceux qui les dirigeaient avaient la fran- 
chise de m'apprendre, que c'était dans des écrits pu- 
bliés en France , qu'ils en avaient puisé l'idée ou les 
pçrfectionnemens ; et c'est d'après des notes que des 
étrangers m'ont données de ces ouvrages , que j'en ai 
pris connaissance à mon retour. Je n'ai donc que de 
trop bonnes raisons de déplorer notre insouciance 
•ur nos propres ressources. 

10. Peut-être dira-t-on que ce ne sont-là que les 
lésultats de deux obsenrations particulières qui n'ont 
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pasTauthentlcitéqu il leur faudrait pour faire preuve. 
Je répondrai d'abord que rauthenticité qui leur man** 
que peut leur être facilement acquise par quiconque 
voudra prendre la peine de se livrer ^uX mêmes re- 
cherches; mais il nest malheureusement que trop fa- 
cile de fournir des preuves nouvelles (fui ne laissent 
rien à désirer. Nous n'avons pour cela qu'à détemïi- 
ner ce qu'est actuellement m^me Topinidn publique 
sur cet objet. Nous sonunes dans la circonstance la 
plus favorable à cette recherche ; car c'est dans les 
évënemens de la nature de ceux qui viennent de se 
passer, que l'attention publique se porte naturelle* 
ment sur toutes les parties.de l'ordre social, et que 
chacun en raisontie à sa manière. Le vif intérêt que 
je perle à la question dont je m'occupe , m'a rendu 
fort attentif à ce qu'on a dit et écrit depuis six mois 
touchant l'instruction publique; et, dans le résumé 
de mes notes à ce sujet , je trouve que toutes les con- 
ceptions possibles ont eu, et ont probablement encore 
leurs partisans. 

11. Ecoutez ceux qui avaient fini, ou du moins 
* fort avahcé leur éducation , en i «^62 : vous appren- 
drez que l'on va rappeler les Jésuites^ et qu'il lé faut 
absolument. Le Roi n'élait pas encore en France, 
qu'ils annonçaient de la manière la plus positive le 
rétablissement de l'illustre Société. A. leur avis , la 
restauration n'est faite qu'à demi, par le- retour du Roi 
sur le trône de ses. ancêtres; elle ne sera complète et 
profitable, qu'après que les Jésuites auront été mis en 
possession de leurs collèges , parce que ce nVst qu a« 
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lors qne Ton peot revoir, dans lenr parrté primiti?e, 
et la religion et les mœurs , qni sont les vrab soutiens 
du trône. Us assurent que la révolution fut une suite 
nécessaire de la suppression de leur doctrine, et que 
la restauration ne peut être affermie que par eux. 

is. Ecoutée la génération qui vient après celle-là , 
et dont l'éducation s*est faite de 1762 à 1789. Cest 
tout autre langage. Les hommes qui la composent 
ont encore présentes à leur esprit toutes les accusa- 
tions vraies ou fausses sur lesquelles on motiva la 
suppression des Jésuites. Ils ne conçoivent pas que 
Ton puisse songer encore à une corporation pros- 
crite à de si justes titres : une corporation qui, n'ap- 
partenant à auctm gouvernement, les avait tous sous 
sa domination; pour laquelle l'éducation de la jeu- 
nesse n'était qu'un moyen de se mêler de tout, pour 
parvenir à régenter les familles , et s'emparer des 
affaires publiques et particulières ; dont l'esprit de 
séduction ne fut guère moins redoutable aux'pères de 
famille , que ne l'était de nos jours la loi de la cons- 
cription. Encore même, disent-ils, celle-ci leur lais- 
sait la faculté de racheter ceux de leurs enfans qui 
faisaient leurs espérances , et leur emportait ceux qui 
ne promettaient rien, tandis que l'autre ne leur lais- 
sait que les idiots , et leur enlevait ceux qui promet- 
taient le plus. Ils rapportent une infinité d'exemples 
de jeunes gens ainsi séduits, dont la revendication est 
authentique par les arrêts des cours souveraines , et 
ils assurent qu'il est très-peu de familles dont la Ira- 
ditiQo ne puisse en citer des exemples particuliers. 
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fis rappellent , sur-tout , le maXheMvdeRerre^irauli, 
à qui plusieurs sommations , une information par 
cours de monitoire , un arrêt du parlement , un arrêt 
du conseil , et qui plus est, un ordre du pape qui^e 
fit représenter le rôle de tous les jésuites du monde, 
ne purent faire rendre René AirauU , son fils, qu'il 
avait mis au collège de Clermont. René AirauU régen- 
tait à Dijon 9 sous un nom supposé, pendant tous ceis 
mouvemens de son père qui , n'ayant plus d'autre 
ressource , lui adi-essa, mais toujours en vain, un 
Traité en latin sur la puissance paternelle. D'après 
toutes ces raisons , et tant d'autres encore fondées 
aur leur doctrine politique , qu'ils appellent régicide; 
sur leur morale, qu'ils disent relâchée ; et même sur 
leur religion , qu'ils ne trouvent pas orthodoxe, ils 
pensent que ce serait une grande faute que de rap- 
peler les Jésuites , et ils vont jusqu'à traiter d'ennemis 
du gouvernement et de l'ordre public , ceux qui en 
font la proposition. Ce sont les Bénédictins , les Doc- 
trinaires , les Oratoriens qu'il faut rappeler .Voilà les 
vrais précepteurs de la jeunesse française , voilà les 
corporations dont le retour est sans inconvénient , et 
nous promet les plus grands avantages. La classe de 
ceux qui parlent ainsi est beaucoup plus nombreuse 
que la précédente, et l'on en trouve la raison dans les 
dates. Elle est, comme on voit, très- opposée à la 
première sur les sujets à rappeler j mais bien d'accord 
avec elle sur la nécessité de rappeler quelqu'un: 
car. ils ne pensent pas plus les uns que les autres 
gu'il y ait eu d'enseignement eu France , depuis la* 
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«uppressloa des corps qu'ils veulent rétablir. Les un^l- 
en sont restés à la suppression des Jésuites , les autres 
à celle des Doctrinaires et Oratoriens : ils n ont rien 
vu, ni voulu voir depuis; ils nont pas Tair de croire 
qu*il se soit fait thème ni version depuis Tépoque 
funeste , et ils doutent fort que Ton trouvât actuel* 
lement chez nos libraires , quelques exemplaires 
d'Horace et de Virgile. 

i3* Consultons maintenant cette classe d*hommes 
qui, depuis 1790 jusqu'à i8o5, ont établi et tenu 
ces nombreuses liaisons d'éducation*, seule ressource 
des pères de famille ^ qui ne pouvaient donner à leurs^ 
enfansuné éducation domestique, et sans lesquelles il 
y aurait eu en France une Jacune de cinq années , 
pour toute sorte d'instruction, et de quinze pour ledu- 
cation. Cette classe , beaucoup plus nombreuse qu'on 
ne croit , et h laquelle des services qu'on ne peut mé- 
connaître sans inquiétude, donnent lé droit d'avoir un 
avis en pareille matière « ne pense pas que Ton doive 
regarder comn^e un malheur la suppression des Con- 
grégations enseignantes , ni qu il y ait des motifs rai- 
sonnables de les rétablir. Ils savent mieux que per- 
sonne ce qn'étaient ces congrégations, car ils en 
sont presque tous sortis et tous élevés par elles. Ils 
disent que ces congrégations étaient essentiellement 
stathhnaims , et par conséquent opposées par leui* 
nature , dux progrès de l'esprit humain et à toute idée 
de perfectionnement : Que rexpériencé des siècles 
démontre, que les corporations religieuses eurent' 
toujours tine marche inversede toutes les institutions 
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sociales , puisque celles-ci se sont toujours améliorées 
en avançant , tandis que les autres n'ont fait que s'é- 
loigner de leur perfection primitive , et que cette 
marche est dans la nature même des choses; que tou- 
tes ces institutions étaient déjà fort déchues , et que la 
révolution n'a fait qu'en avancer la ruine ; que parmi 
les pères de famille de la classe opulente , ceux qui 
étaient en état de juger sainement des choses par ou-* 
mêmes, avaient déjà senti la nécessité d'envoyer 
ieurs enfans dans les établissemens des nations voi- 
sines qui leur offraient beaucoup plus de ressources 
que les établissemens nationaux, non-seulement pour 
tout ce qui constitue une éducation libérale , mais 
pour tout ce qui prépare un sujet aux différentes 
fonctions de service public. Cette déplorable ethon* 
teuse nécessité qui se serait fait sentir déplus en plus, 
d'envoyer la jeunesse française hors du royaume , 
pour y recevoir une éducation convenable , aurait 
infailliblement amené une réforme générale déjà vi- 
vement sollicitée par tant de bons esprits vers le mi- 
lieu du siècle précédent ; et , puisque la chose est 
faite , on doit s'en féliciter plutôt que de ^n plain- 
dre, et sur-tout n'avoir pas la maladresse deretombei? 
au même état. 

14. Adoptant ces raisons de ne rien rétablir, de- 
mandez-leur ce qu'il convient de faire? Leur ré- 
j^onse , vous disent-ils , est donnée par l'expérience. 
L'état florissant de leurs maisons , pendant ces vingt 
dernières années, avait suf&sanunent démontré l'a- 
vantage de la liberté la plus absolue dans tout ce qui 
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Concerne Védacation. Ils prétendent qn*il est hors de 
doute qu*ils avaient trouvé le secret de satisfaire les 
pères de famille de la classe opulente et de la classe 
aisée; c'est-à-dire, de celles qui doivent naturelle- 
ment fournir des sujets pour les professions libérales 
et pour toutes les branches de service public. Cest 
dé leurs maisons qu'était sortie cette nuée de jeunes 
auditeurs , qui s'étaient montrés avec distinction dans 
les fonctions administratives et judiciaires. Ils don* 
nentla nombreuse liste des élèves quHls ont fournis à 
cette école célèbre , qui mérita le nom de la poule 
aux œufs d'or : ils citent des fils de sénateurs , des 
dignitaires , et jusqu'à des princes qu'ils ont eus 
pour élèves , à la grande satisfaction de ceux qui les 
leur avaient confiés. Ce qu'ils ont fait , ils le feront 
encore , et le gouvernement n'a pas à craindre qu'il 
manque jamais en France , de bons instituteurs pour 
ces deux classes de la société. Tout se réduit donc , 
à leur avis, à annuler toutes les lois rendues sur 
rinstruction publique depuis le commencement de 
la révolution; à pourvoir, par une loi nouvelle, à 
réducati^i du peuple , et à laisser à tous ceux qui 
peuvent payer des maîtres, le soin de les choisir. 

1 5. Voyons enfin quelle est sur tout cela l'opinion 
des pères de famille. Ce ne sont pas les moins inté- 
ressés : leurs vœux et leurs avis doivent donc être 
mis en grande considération. Mais plus vous en ferez» 
parler sur cette matière ; plus vous serez convaincu 
de la vérité, que je veux établir. En examinant la 
chose de près, on verra que, parmi les pères de 
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femille dont les enfans reçoivent quelqu^éducatiort') 
ceux qui peuvent avoir un avis, se réduisent à uîl. 
bien p<^tit nombre. Il y ai^pen France , à la fin de 
1812 , cent quinze mille élèves dans les écoles publi-^ 
ques: ou particulières , institutions , pensions > col^ 
léges ou Ij^cées , sans y comprendre les écoles pri* 
maires ni les écoles spéciales de droit de médecins 
et' des services publics. Parmi ces cent quinze mille 
.élèves, il y en avait quarante-huit mille qui ne parti- 
cipaient qu'à l'instruction ; les soixante-sept mille 
autres y étaient tenus en pension. Les premiers apparu 
tienner^t^ en général, à cette classe nombreuse d'ou« 
vriers , artisans , ou marchands qui n'envoient leurg 
enfans aux écoles^ que pour les occuper pendant 
quelques années , )usqu*à ce qu'ils puissent les em-» 
ployer à quelque profession. Ceux-là ne savent, en 
France , àjce qu'ils veulent ni ce qu'il leur faut. 

16. PanSles soixante-septmilletenus en pension, 
il y en avait cinq à six mille qui y étaient aux frais du 
gouvernement ou des comniunes. Les premiers, ngan<* 
mes par le gouverneiftnt lui-même, étaient en géné- 
ral des fils de militaires ou de fonctionnaires publics: 
les seconds étaient nommés par le Grand-Maître .cit 
pris parmi les enfans qui s'étaient le plus distingués 
dans leurs premières études et dans les examens faits 
parles inspecteurs-généraux, qui devaient les prendre^ 
de préférence, parmi les moins fortunés j les parenâ 
de ces deux classes ne demandent' pas deréformedans 
Tordre établi , ils la craignent. 

I n . Restent donc soixante à soixante-deux mille . 
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lies parens payaient la pension, et qni apparu 
jnt à un grand nombre décelasses différentes. 
On doit remarquer d'aMM que, dans aucun temps, 
il ne s'est fait autant de dépense pour Péducation de 
la jeunesse; et que, parmi les parens qui fournissent 
tm si grand nombre de pensionnaires à nos établisse' 
mens publics » il y en a plus de la moitié qui ne 
Tauraient pu faire , il y a vingt-cinq ans. Le boule- 
versement général qui a dispersé les fortunes , l'es-^ 
prit de trafic qui , pendant la révolution , s'était em- 
paré de presque toutes les classes de la société , le 
grand nombre de fortunes militaires et une multitude 
de places à appointemens^ ont produit cette grande 
différence dans les moyens : mais ceux qui forment 
la classe dont il s'agit , n'avaient pas eux-mêmes reçu 
réducation qu'ils donnent à leurs enfaps ; ils en ont 
souvent éprouvé des regrets , - parce qu'î||||pnt pensé 
qu'avec de Téducation, ils auraientpu aller plus loin: 
ils en éprouvent encore, parce que le manque d'édu^ 
cation les retient au-dessous de leur fortune. Ils veu- 
I(fnt donc qu'on en donne à leurs enfans , et ils n'é-^ 
pargnent rien pour cela , du moins quant à la dé- 
pense ; car pour en soigner la direction , ils n'y 
peuvent rien. Us en passent partout ce que leur 
disent ceux qui ont su gagner leur confiance. Ainsi, 
pour la question dont il s'agit , nous pouvons relé* 
guer cette classe avec la première. 

i8. Les autres appartiennent à la classe que nous 
appelerons lettrée, qui Comprend, avec les riches pro- 
priétaires , tous ceux qui ejEercent les professions li« 



l>èràléil , dWocat , de médecin , d'hoinme de lettreiS > 
ou qui remplissent des fonctions administratives et 
judiciaires, ou ehfîn qai occupent les différentes 
charges dé FEtat. Rien de plus varié que les opinions 
àes ramifications nombreuses que présente cette 
dasse; plus de la moitié ne considère Téducation 
première que leurs enfans reçoivent dans les collèges 
ou les lycées , que comme une préparation aux écoles 
spécralesdedroit^demédecine, ou de semces publics^ 
coÀitre tesqu^ltes du moins on n*a pas trouvé jusqu'ici 
de mt)ti& dTaccusation. Es savent que pour parvenir 
it ces hautes écohs, Heurs enfans' trouvent, dans nos 
établissemens actuels , au moins autant de ressources*' 
qu'ils en* eurent eux-mêmes , et cela leur suffît. Dan^ 
rautre moitié, chacun en raisonne suivant qu'il a des 
rapports avec tes' chefs des établissemens publics , où: 
bien avec ceux dtes établissemens particuliers. Parmi 
ces derniers , l'un se pliaint qu^on donne trop aux 
lÉathémaâques ; Fautre,. trop au gvec et au latin; 
cseluircî dit que Van fatigue Ik jeunesse en l'occupant 
die trop d'objets , et qu^îï semble que Ton veuille 
faire un peuple dfe- savans; celui-là trouve qu'H n'y 
a pas de discipline , ou qu'Wte n^est pas assez sévère , 
et qn*bn négl^ la morale et la religion. Tous se 
plaignent du tkmbour. Chacun fonde ses reproches 
sur ce qu'où lui a dit, ou bien sur ce qu'il a vu ait 
Pïytanée, qui n'existe plus depuis dix ans , ou à telle 
autre écoles qui n'a rien de commun avec celles dont 
if s'agit. Personne ne prend fo peine d'examiner ce 
qtd est^ on pige tout d'après ce qui fat, et toujours 



avec une forte prévention contre Forigine de ce qui - 
existe. 

19. Passons maintenant à Texamen de ce qu'on a 
écrit : ce sont-là les pièces les plus importantes^ elles 
donnent à ma preuve une base matérielle dont la soli- . 
dite ne laisse aucune prise à la contestation. Dans la 
première et probablement la plus répandue de ces 
nombreuses brochures qui ont paru depuis la mémo-, 
rable journée du 3i mars, et qui a pour titre : Z>e, 
Buonaparte et des Bourbons; on lit, pages 16 et 17, 
le passage suivant : « Ce n'était pas tout d'enchaîner. 
;« les pères, il fallait encore disposer des enfans. On 
« a vu des mères accourir des extrémités de Tempire, 
ii et venir réclamer, en fondant en larmes , les fils 
«( que le' gouvernement leur avait enlevés. Ces enfans 
(( étaient placés dans des écoles oà on leur apprenait, 
a au son du tambour, t irréligion , la débauche et le\ 
ic mépris des vertus domestiques. » 

20. Quelque préoccupé que Ton fût par tant de 
sentimens divers que des évènemens der cette impor- , 
tance devaient inspirer à tout Français > quel est celui 
qui aura vu , sans frémir, une assertion de cette na- 
ture? De quels enfans s'agit-il donc? combien sont-,, 
ils? et dans quel souterrain a-t-on tenu cette infernale . 
école? C'est de la jeunesse française que Ton nous, 
parle, de tous, les enfans rassemblé^ dans nos écoles 
publiques, dans nos lycées : ce sont des fonction-^ 
naires publics qui leur apprennent P irréligion et la 
débauche! Ce ne sont point des enfans irréligieux et 
débi^uchés qui viennent dans ces écoles , et qu^e ^fs ^ 



Viattres négligent d'instruire, de redresser; ces enfans 
sont placés dans ces écoles pour qu'on leur apprenne, 
et les maîtres institués pour leur apprendre Tirréli- 

' gîon, la débauche et le mépris des vertus domes- 
tiques ! Quel épouvantable ministère ! et où peut-on 

: -avoir trouvé des hommes qui aient voulu s'en char- • 
ger? La brochure tombe des mains, et Ton se de- 
mande si les pères de ces enfans n'iront pas étrangler 
les monstres. 

21. Dès le 8 avril , le gouvernement provisoire prit 

l'arrêté suivant, qui fut publié dans le Moniteur dii 9. 

« Le gouvernement provisoire considérant que le 

« système de diriger exclusivement vers l'état et Tes- 

• « prit militaire , les hommes , leurs inclinations et 
w leurs talens , a porté le dernier gouvernement à 

' fi soustraire un grand nombre d'enfans à l'autorité 

■ H paternelle , ou à celle de leurs familles , pour les 

« faire entrer et élever suivant ses vues particulières, 

« dans des établissemens publics ; que rien n'est plus 

« attentatoire aux droits de la puissance paternelle , 

• « et que, d'un autre côté, cette mesure vexatoire s'op- 

• « pose directement au développement des différens 
« genres de génie , de talens et d'esprit , que donne la 
M nature , et dont l'ensemble varié forme la richesse 
« morale publique ; qu'enfin la prolongation d'un pâ- 
te reil désordre serait une véritable contradiction avec 
« les principes d'un gouvernement libre; 

a Arrête que les formes et la direction de l'éduca- 

« tion des enfàns seront rendues à l'autorité des pères 

^ « et mèreS; tuteurs ou familles , et que tous les enfans 



« qui ont été pUcés dans des écoles , ly£éts,y i 
u tions et ^tres ét^lis&emens -publics^ sans ie «vœu 
« de leurs parens^ 4>u qui $en>nt xéclainés par eux,, 
« leur seront sur le champ rendus et remis ea K-^ 
« berté. » 

22. Dans cet «rrèté, comme dans Fou^erage de 
M. de Chateaubriand , il s'agit d'un igrand nombre 
d'enfans soustraits par le dernier gouvememettt à 
l'autorité paternelle , pour les faire entrer et élever^ 
suivant ses vues particulières , dans des étsJsiUssen^ns 
publics ; mais du moins on y voit que c'est le systàme 
de les diriger exclusivement vers Tétat et Tesprit mir 
Utaire, qui Faviût porté à cette odieuse soustraction ,, 
et il n'estnuUementquestion, pour ceu^ilà, d'enseigne- 
ment d'irréligion et de débauche. C'était sani» doute 
vu grand acte de justice, d'ordonner que tous les en- 
fans , ainsi placés dans des écoles, lytcée$> ^stitution« 
pu autres étabUssemens publics , contre le voôU de 
leurs parens , leur fussent sur 4e chaEii^ rendus et re* 
mis en liberté f mais ce u'iéiaiHà qvU-une erreur de fait^ 
dont on trouve le correctif dans Le .Moniteur du tlen^ 
demain , où Ion dit , page ^94 > troisibne colonne ; 
w Cest par erreur que, dans l'arrêté du 8 avril, on a 
« joint le nom de lycée à celui des écoles spéciales de 
<c la Flèche , de Saint-Germain et de Saint-Cyr, où 
« Ton a effectivement fait entrer, par contrainte , des 
(f jeunes gens que leurs goûts et la volonté de leurs 
4( familles éloignaient de l'état militaire^ Tous, les 
« élèves admis dans les lycées y sont entrés volon- 
i( tairement. Les bourses qui leur étaient apcordées. 
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t( Paient sollicitées comme des faveurs et des récastH 
« penses. L'Université , dont ces établissemens font 
« partie , a déjà rendu de grands services. Le chef 
(c qui la gouverne est entouré de la confiance et de la 
« considération publiques. Sous ungouvemementpa- 
« temel , le corps enseignant contribuera plus puis- 
tf samment encore au maintien des bonnes mœurs et 
« au progrès des bonnes études j et, pour arriver à ce 
te but , il n'aura pas besoin de^chang^r d'esprit. » 

93. Dieu soit loué ! voilà TefiOrayante annonce de 
M. de Chateaubriand déjà bien réduite ! La jeunesse 
française n'est pas totalement perdue; et, puisque le 
corps enseignant^ pour parvenir au maintien des 
bonnes mœurs et au progrès des bonnes études , 
n'aura. pas besoin de changer d'esprit, ce n'est pas 
dans ce corps que l'on peut avoir trouvé des profes- 
seurs d'irréligion et de débauche. D'un autre côté, 
cet avis officiel nous :^sure que ce n'est dans aucune 
des écoles du corps enseignant que furent placés des 
enfans soustraits à Tautorité patemellç}. Mais en exa<> 
minant la chose de plus près , je trouve que cet article 
destiné à rectifier une erreur des plus graves , en con- 
tient lui-même qui ne le sont guère moins, k Cest 
« par erreur, y est-il dit, que dans l'arrêté du 8 avril, 
u on a joint le nom de lycée à celui des écoles spé-^* 
u ciales de la Flèche , de Saint-Germain et de Saint- 
ce Cyr, etc. » Il suffit de lire Tarrèlé pour voir qxiç 
l'erreur qu on relève n'y existe pas, et que le nom de 
lycée ne s'y trouve pas joint à celui de ces écoles , 
dont il n'est fait aucune mention jet quand Rêvais plus 
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loin , ef que d'après ce second article , je croîs avoir 
trouvé ces écoles exécrables , dont nous parle M. de 
Chateaubriand , non-seulement je n'en vois aucune 
preuve , mais tout m*annonce que cette étrange allégà^ 
tion n'est pas plus applicable à celles-là qu'aux autres. 
24. En eflfet , si je cherche à connaître l'organisa- 
tion de ces écoles , je vois , dans celle de la Flèche, 
une école purement militaire où Tonne recevait pour 
élèves que des enfans d'officiers , destinés à l'état mi- 
litaire ; qu'après avoir terminé leurs études à cette 
école , ils étaient examinés pour passer à celles de 
St.-Cyr ou de St.-Germain, qui étaient destinées , la 
première, à former des officiers d'infanterie et d'ar- 
tillerie 5 la seconde , des officiers de cavalerie. Je 
vois que pour être admis dans ces écoles , en qualité 
de pensionnaire , il fallait payer, outre le trousseau , 
825 fr. pour, l'école de la Flèche; 1200 fr. pour 
celle de St.-Cj^et 24oofr. pour celle de St.-Germain: 
que pour être admis à ces dernières sui^tout , il 
fallait subir plusieurs examens , tant sur lès connais- 
sances préliminairement exigées, que sur l'âge; la 
taille , la bonne constitution du sujet, sur l'état et la 
fi^rtune des parens. Je vois que l'on n'arrivait à ces 
écoles qu'à l'âge de seize à dix-huit ans , c'est-à-dire 
à l'époque où l'éducation première est terminée, ou 
du moins fort avancée. Si j'examine les objets de l'ins- 
truction qu'on y donnait , je vois qu'ils sont très- 
adaptés au but pour lequel ces écoles étaient établies. 
Je reconnais parmi tes nombreux professeurs qui y 
sont attachés, des hommes distingués dans les partiesi 
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dont ils sont chargés ; je trouve dans chacune un 
aumônier, et je ne puis croire qull soit là pour ensei* 
gner Tirréligion. Aux soins que l'on prend pouf 
n avoir que des élèves de bonne constitution , je nef 
puis me persuader qu'on cherche à la détruire, en 
leur apprenant la débauche : et je n'ai pas ouï dire 
que les nombreux officiers qui sont sortis de ce$ 
écoles, eussent montré la faiblesse et lé manque d'é- 
nergie qui devaient être la suite inévitable d'un tel 
apprentissage. Les avantages qu'elles offraient aux 
jeunes gens qui ne pouvaient parvenir à l'école Po- 
lytechnique , me semblent plus que suffisans pour 
qu'on en recherchât les places : les examens que 
Ton exigeait, et sur-tout le taux élevé des pensions 
qu'il fallait payer pour y être admis , prouvent assez 
qu'il y avait concurrence, et que le gouvernement 
n'avait pas besoin d'enlever des enfans pour peupler 
des écoles où l'on n'admettait que des jeunes dont il 
pouvait déjà disposer, d'après les lois établies. Les 
pères de famille désiraient ces places pour leurs 
enfans , parce qu'ils aimaient encore mieux les voir 
officiers que simples soldats. La conscription les y, 
portait en foule, comme elle portait ceux qui ne 
voulaient être ni soldats, ni officiers, dans les sémi- 
naires , à l'école Normale ou tel autre établissement 
qui exemptait de la conscription. Voilà la véritable 
source du mal, c'est elle qui peuplait les écoles dont' 
il s'agit, tandis qu'elle dégarnissait nos écoles de' 
Droit, de Médecine, et qu'elle rendait à peu près inu- 
tiles celles de nos Facultés académiques. Je cherche 
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donc envainles écoles dont parle M. de Chateaubriand: 
je croîs qu'elles n'ont existé que dans son imagination, 
et que chacun peut reporter ailleurs l'horreur bien 
naturelle que lui fit éprouver Tannonce d*une pa- 
reille monstruosité. 

25. Cependant dix mille exemplaires de la bro- 
chure qui la colportait n'avaient pas suffi à la curio- 
sité publique; il fallut lui en donner dix mille de 
plus. C'est dans le temps que cette première émission 
passait de main en main, qu'avait paru l'arrêté du 8 
avril, fondé sur une erreur de fait , que le gouver- 
nement provisoire avait probablement puisé dans cet 
ouvrage, et qu'il se hâta de corriger dans le journal 
du lendemain. Si Ton compare l'article de la bro- 
chure avec l'arrêté du gouvernement provisoire , on 
voit que, dans le premier, Taccusation contenait tout 
ce que Ion peut concevoir de plus atroce, et que l'o- 
dieux en tombait sur les instituteurs au moins autant 
que sur celui qui leur aurait fourni des élèves; tandis 
que, dans le second , l'accusation est beaucoup moins 
forte, puisqu'il ne s'agissait que de la direction vers 
l'état et l'esprit militaire, et que tout l'odieux ne retom- 
l}ait que sur le gouvernement qui enlevait, dans ces 
vues , les enfiits à leurs familles: et pourtant, par cela 
seul que l'on avait mentionné dans cet arrêté des 
établissemens Universitaires, le gouvernement pro- 
visoire crut devoir remédier à ce que une telle con- 
nexité pouvait avoir de défavorable pour le Corps 
enseignant, et se hâta de publier: u Que tous les 
« élèves admis dans ses établissemens y étaient en<- 



,( »7 ) 

ic tpës volofiiairement ; que TUniversité avait âéj^ 
.te rendu de grands services j que, sous un gouveme^^ 
fc ment .paternel, le Corps enseignant contribuerait 
ic plus puissamment encore au maintien des bonnes 
« mœurs et des bonnes études^ et que jpour arriver à 
M ce but, iln'wrait pas besoin de changer d'esprit. » 
26, D'après la publicité d'une justification aussi 
ccmiplète, on devait s'attendre que., quand bien même 
Tauteur de laJurocliure «erait assez étranger à ioe qui 
constitue le premier devoir d'un écdvain ^ pour qe 
pas songer de lui-même à réparer une injustice qu'il 
li'eût jamais dû commettre., larconduite du- gouver- 
nement provisoire le lui ra^ pelleraity et qu'il. mettrait 
d'autant plus d'^npressement et de zèle à suivre un ' 
tel exeniple, que son erreur avait été d'ime bien pl\is 
baute im^portance, et -qu'il avait eu le temps iie ^'ep. 
convaincre. Voyons jusqu'à quel point il a rempli 
\me aussi juste attente. On lit dans la seconde édition, 
page 16 : (( Ce n'itait^as tout jd'enchainer les pères, 
^ il fallait encore idicyposer Aes enfans j on a 'Vu des 
«mères accourir des extndmités de l'epipire, et venir 
<c réolamet , en fondant en laniies, les^fils que le gouj 
ce vernement leur avait enlevés. Ces enfans étaient 
ic placés daxkB des écoles où, rassemblés au son du 
M tambour, « iis devenaient irréligieux :, débauchés , 
(( contempteurs des vertus domestiques., Si de sages et 
<f dignes maîtres osaient rappeler la vieille e^pé^^ 
<( rience et les leçons de la morale , ils étaient au3^ 
a sitôt dénoncés comme des traîtres, des fanatiques, 
«. des ea^emis de 1^ philosophie et du progrès des 
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tf lumiëres ( en noie « ifoyez la préface ). T>ana 

cette préface, après un exposé des dangers auxquels 

l'auteur se livrait , on lit : « dans les dernières cir- 

« constancesoù j'écrivais,il étaitnaturel que je n'eusse 

« pas Tesprit assez Yihtei^oxxv garder exactement toutes 

a les convenances : sur le champ de bataille , on ne 

« songe pas trop à mesurer ses coups : j'avais droit , 

« pour cette raison, à l'indulgence : dans un sujet d'un 

« intérêt si puissant, si général, j*espérais qu*^on eût 

' ce passé sur quelques inexactitudes inséparables d'un 

u travail achevé an bruit du canon, et publié poui? 

' « ainsi diire siir la brèche. 

« Au reste ,' je vais satisfaire à tout : 

« Quelques erreurs de faits, de date^'et de lieux ,: 

' VL s'étaient glissées dans la première édition de cet ou- 

ic vrage; elles sont corrigées dans cette seconde édi-* 

• « tîon (suivent deux articles concernant les Corses et les 
'■ « Italiens). Enfin, en parlant de rinstruction publique, 

(c j'aurais dû rendre un juste hommage aux membres 
« de l'Université, puisqu'au lieu de favoriser les princî- 
« pes du gouvernement , ils fésaient tous leurs efforts 
ce pour arrêter le mal. Je ne me pardonne pas moi- 
« même cet oubli ; la vérité est , que je n'ai jamais cru 
(( que l'on pût soupçonner mes sentiniens à cet égard « 

• « L'amitié qui me lie à M. de Fontanes n'^est-elle pas 
«connue de tout le monde ; (suit le portrait queFau- 

• « teur avait fait du grand-maître de l'Université, dans 
« un écvWqui n*a pas été publié). Les hommes les plus 
(c distingués par leurs talens, leurs vertus et leurs 
(( lumières, composent le conseil de FUniverâité^ et,. 
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«. panxû ces^^homme^ , j'ai Thonneur àe compter en-^ 
u cored'iliustres etde dignes amis (il en nomme six,^ 
« avec uh etc.)» A la tête des lycées et des. écoles, on, 
u remarque une foule de professeurs aussi sages, 
«qu'éclairés. Il est donc certain que, dans les di-; 
« verses branches du gouvernement, je n'ai voulu atta-^ 
« quer. que F administration^ de Buonaparte , et nuUe-^ 
fc ment les administrateurs. Les hommes respectà- 
<c blés que je viens de nommei;, gémissaient eux- 
« mêmes des principes que la tyrannie cherchait à; 
a répandre parmi la jeunjesse. Que^de fois ijs ont. 
« été dénoncés comme des fanatiques , des ennemis^ 
ce. des lumières , des Bourbonmens déguisés pour 
tt avoir osé glisser dans leurs instructions quelques, 
vi mots de morale et de religion! Mais ces persécutions. 
>c si honorables pour les membres de l'Université ,j 
u prouvent en même temps la vérité de mes tableaux.. 
« Loin d'avoir rien exagéré, je puis dire que je suis 
a demeuré bien au-dessous.^e la-vérité» » , 

27. J'en appelle à tout homme judicieux pour qui 
les paroles ne soixt pas un vain .son ^ et les m^ots un 
signe totalement arbitraire, ef je l\ii laisse à détermi- 
ner quelle idée on doit prçndre d'un écrivain qui , 
après avoir jeté dans les mains du public , dix mille, 
exemplaires d'une brochure , dans laquelle ilatr^ns.-. 
formé en professeur^ d'irréligion et de débauche tou;t 
ce qu'il y a d'instituteurs publics de sa nation , vient, 
nous dire^ dans la préface d'une seconde édition du. 
même ouvrage, qu'il n'avait pas l'esprit assez libre, 
ppur garder exaatement toutes les^coftffenances : que; 
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iUr ie champ de bataille , on ne songe pas trop à nu^ 
mirer ses coups f et qu'il espérait qu'on eût passé sut 
quelques inexactitudes. En convenant qu'en effet , suf 
te champ de bataille , on né songe pas trop à mesurer 
ies coups , je lui laisse à décider si le capitaine qui 
bit feu sur les siens comme sur Tënnemi , est en droit 
àe prétendre à une haute estime , et que l'état lui ait 
de grandes obligations. Pour moi, je m'abstiendrai 
d'en dire mon avis , et me bornant à ce qu'exige rin^' 
térèt public y je ne songerai qu'à là tâche que je mef 
suis imposée/ d'éclairer l'opinion et d'empêcher 
qu'on ne l'abuse sur un objet de cette importance. 

a8. Dans la seconde édition dîe Fouvragedontit 
•'agit , le public a vu, comme dans l'a première , que 
des enfans enlevés à leur famille étaient placés dans* 
nos écoles. Cefte allégation est^ fausse, chacun peut 
t'en convaincre , et le gouvernement provisoire l'a 
Inconnu , en déclarant , dans lé Moniteur du i o avril , 
que les enfans admî^ dans nos écoles y sont entrés' 
Vtrlontairement. 

Dans cette seconde édition , le public n'a pas vu ; 
comme dans la première, qu'on apprenait à ces cn^ 
fensTirréligion et la débauche, mais qu'ils devenaient, 
dkns ces écoles , irréligieux et débauchés. L'iaccusar* 
tion n'est pas tout à fait aussi forte, mais je ne sais' 
•i' elle n'en devient pas plus funeste , car la première* 
était incroyable* à force d'être absurde , tandis que la 
seconde pourrait s'accréditer, parce qu'elle esX phjs 
possible. Le résultat est à peu près le même, et le 
Ixtâme en revient toujours aux instituteurs. Si les pre-* 
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miers sont pins IioiTibIcs . les seeonds ne sont pas 
moins coupables : ks uns sont des monstres qull 
faudrait étouffer, les autres , delidies préraricaleors» 
indignes de toute fonction publique. 

39. D'après la seconde édition , soit dans le texte , 
soit dans la préface, il doit rester dans Tesprit du lec- 
teur qui n^aurait d'autres données que celles que leur 
fournit M. Chateaubriand , et Dieu sait combien ceux* 
là sont nombreux, il doit leurrester, dis^, que dansnos 
écoles publiques , les enfans dtfcnaient irréligieux , 
débauchés et contempteurs des rertus domestiques ; 
et que , s'il est arrivé à quelques membres du corps en- 
seignant qui tenait ces écoles, cToser^^fisserdans leurs 
instructions quelques mois de religion et de morale , 
ils ont été aussitôt dénoncés comme des traîtres , des 
fanatiques , etc. ; que néanmoins dans tout ce qu*il a 
dit à ce sujet, M. de Chateaubriand n'a voulu attaqu» 
que l'administration de Buonaparte , et nullement les 
administrateurs ; et que , loin d'avoir rien exagéré, il 
est demeuré bien au-dessous de la vérité. Hâtons- 
nous de prouver qu'il n';^ a là qu'erreur et faux rai^ 
sonnement, 

3o. Il faut d'abord que Ton Apprenne : 1^ que le 
Grand-Maître de l'Université avait juré devant Dieu , 
de ne se servir de l'autorité qui lui était confiée , «lue 
pour former des citoyens attachés à leur religion , à 
leur prince, à leur patrie, à leurs parens; de favo- 
riser, par tous les moyens qui étaient en son pou voir ^ 
le progrès des lumières, des bonnes études et des 
bonnes mœurs} d'en perpétuer les traditions pour le 
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bonheor des enians el le repos des pères dejamille; 
7? qu'il n'est aucun membre de lITniyersité qui n'ait 
fait sennent de prendre pour base de l'enseignement 
les préceptes de la religion cathoUgue , et d^obéir aux 
statuts du corps enseignant , qui ont pour objet l'uni- 
formité de l'instruction publique, et qui tendent à 
former, pour TEtat , des citoyens attachés à leur reli" 
gion f à leur prince , à leur patrie et à leur famille. 
, 3 1 . Il est donc évident que de tous les membres du 
corps enseignant , depuis le chef jusqu'à celui qui en 
occupe les derniers degrés , il n'en est pas un qui 
n'ait faussé serment et méconnu sies obligations les 
plus sacrées , s*il s'est contenté de glisser dans ses 
instructions quelques mots de religion et de morale^ 
Comme c'est là néanmoins la seule concession que 
M. de Chateaubriand leur ait faite, il est évident qu'il 
n'en est pas un à qtii ses allégations ne fassent égale- 
ment le prpeès , et que c'est bien faussement qu il 
conclut que , dans les diverses branches du gouverner 
ment, il n'a voulu attaquer que l'administration dç 
Buonaparte, et nullement les administrateurs. Qu'il 
n'ait voulu que cela , je me plais à le croire : mai^ 
qu'on puisse le conclure de tout ce qu'il a écrit 
touchant l'instruction publique, c'est ce qu'on ne 
peut accorder, quand on sait lire et qu'on raisonne 
juste. Ce que j'y vois de plus certain ^ c'est que ^ 
dans tout ce langage, l'auteur est très-pea d'accord 
avec lui-même , et que dans ce qu'il a écrit sur cet 
objet, il a seulement écouté cette haine vigoureuse 
qu'il portait au chef du gouvernement j mais qu'il 
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n'a songé ni à ta vérité, qu'il trahit en €e point , ni à la 
jjustice qu'il devait au corps enseignant, et qu'il ne' 
lui rend pas; ni à Tamitié qu'il professe pour son 
chef et la plupart des membres de son conseil , et qui 
n'y parait guère. Il faut avoir une bien grande ten- 
dance à l'exagération, pour s'y livrer à ce point,, dans 
un sujet de cette nature. La vraie, la solide éloquence 
a principalement pour but de persuader, et ce n'est 
point par ^exagération que Ton persuade : elle est 
, presque toujours délacée j mais le fut-elle jamais au- 
tant que dans un ouvrage oùUa vérité seule était bien 
plus que suffisante, pour conduire l'auteur au but 
qu'il .s'était proposé ? Aussi , quel lest le lecteur qui 
n'a pas senti combien cet ouvrage 4iS%re de celui que 
le :même auteur vient de publier? Par le premier, il 
n'aurait convaincu personne, si presque tout ce qu'il 
contient n'eût été déjà bien Qonnu de tout le inonde ; 
par le second, âl persuade, il entraîne les opinions^' 
réunit les suffrages i et chacun reconnaît que l'auteur 
cède aux infiuenoes de la plus touchante et de la plus 
auguste inspiratien. 

3a. Poursuivant l'examen de ce qu'on a écrit tou- 
chant la question dont je m^^ccupe , je trouve dans le 
foumal des Débats, du ai juin, l'article suivant.: 
(Chambre 'des députés). m'M. CardoiSinel obtient la 
« parole pour annoncer la mort de M. Guy. Il donne 
-m une esquisse de la vie apolitique de son collègue , et 
:t( dit qu'il était entré , dès sa première jeunesse , dans 
4( la (Congrégation dé la doctriiie chrétienne, et qu'il 
t( aË^aitiaitxles progrès si ^pides^anssesétudes; qu'à 

3 
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u Yàge de quatorze ans il était déjà professeur de 
« belies-Iettres. L'orateur profite de celte circons- 
« tance pour exprimer le vœu de voir bientôt rélablir 
« ces corps enseignans , qui ont produit tant de 
« grands hommes , et rendu de si éminens ser\'ices à 
<c la religion et à l'Etat. 

33. Je doute fort que les membres de la congré- 
gation à laquelle appartenait M. Guy, veuillent con- 
venir qu'ils avaient des professeurs de belles4ettres 
de quatorze ans. J'en ai entendu qui disaient , que 
c'était une erreur du copiste , qui avait mis un chiffire 
pour un autre. Mais quand on considère , que c'est 
sur le prononcé du discours que le journaliste a pris 
sa note, et qu'il donne lui-même quatorze en toutes 
lettres , on est forcé de reconnaître qu'il ne peut y 
avoir erreur de chiffre , et que ce n'est là qu'une naï- 
veté, qui peut bien présenter à la multitude un éloge 
du défunt , mais dans laquelle tous ceux qui savent 
ce que c'est qu'un professeur de belles- lettres , ne 
peuvent voir qu'une espèce de censure de la congré- 
gation enseignante , qui en avait de quatorze ans. Et 
pourtant l'honorable membre en prend occasion d'ez- 
priqier le vœu de voir bientôt rétablir ces corps en- 
seignans; qui rendirent de si grands services à la 
religion et à l'Etat : ceci me paraît d'une bien autre 
importance. 

34* Ainsi donc, sans les services rendus à la reli- 
gion et à l'Etat par ces congrégations qui élevèrent la 
génération précédente , la révolution qu'elle a faite 
^ût été plus impie ; plus sacrilège; plus atroce. Nos 
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temples auraient^ été plus profanés? Tautorité plus 
méconnue ? cette pOpulace eût été plus mobile , plus 
disposée à tout détruire , plus facile à céder aux im^ 
pulsions de tant d'oràtieurs de désordre ? et ces ora- 
teurs eussen^t été plus nombreux y plus éxtravagans , 
plus furibonds ?..i. Pour moi qui les ai vus de près; 
qui les ai observés , et qui m'en souviens bien , }e lie 
trois pas que cela fût possible 3 et plus j'y pense , 
f lus je me persuadé que la nation française , avec 
cette belle éducation que Ton regrette^ en était vehuë 
au point de n'avoir aucun principe^ aucune idéb 
positive, quelle n'était fixée sur rien. C'était au mo^ 
rai, ce qu'est au physique Tétàt d'un homme qu'on à 
gorgé d'aliménis les plus indigestes , les moins apprc^ 
priés à sa nature , et dont les humeurs vidées par une 
telle nutrition portent le désordre dans tous lies res- 
sorts de la vi^ , et nécessitent une fièvre avet délire 
pour les débarrasser de cette surcharge funesie.Voilà 
le caractère et la nature de la crise dont nous sortons. 
Ce sont les xçieiQes symptômes , Its mêmes résultat^^ 
La nourriture mprale que.nous recevions , n'était pas 
en rapport avec les forces acquises 3 l'esprit publia 
croissait ^ et l'instruction demeurait toujours la même': 
c'était un homme fait j k qui l'op^continuait le brbuet 
de l'enfance, avec quelques substances mal assorties, 
d'où résultait 4a nourriture -la i]K>ins convenable à son 
état , à ses besoins > et qui >; loin de produire cet em- 
bonpoint qui constitue la santé , ne doniiaxt qu'une 
bouffissure , qui ne pQuvi^it $nir que par la maladie ^ 
et c'est là le régiinq. qu'on nous propose. de Tepren^ 
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dre ! La sage nature inspire à tout être vivant de ta 

répugnance et du dégoût pour Taliment dont il vient 

d'éprouver de funestes elSTets : celui qui n*^écoute pas 

ce salutaire avertissement , finit par succomber dans 

Ja rechute. Que Ton y songe donc , si Ton ne prend 

soin de Tévitër, le mai nepeut manquer de reparaître^ 

'et ses crises sont de nature à he pas nous promettre 

d'en récUappèr deux' fois. 

35. Je connais trop bien lamaniëre dont on lit au-* 

Jourd'hui ; la précipitation et trop souvent le peu de 

'justesse que Ton met ^ déduire des consécjuences , 

pour ne pas me mettre en garde contre celles' que des 

iCsprits prévenus voudi'àiënt tirer de ce qtle je viens 

-de dire. Je les ènleiids déjà crier à rinjustice , à Tin- 

«gratitudcy et m-accuser peut-être de signaler les 

jnembres de ces congrégations /comme les auteurs 

'des maux qui ôht fondu sur nous. Tout cela est loin 

d6 iha pensée; je demande qu'on y réfléchisse , et 

qu'on ne me fasse pas dire ce que je ne dis point. 

.Quand je dépeins rétat'monil où la révolution nous a 

; trouvés y je ne fais qu'expo^r ùn'fkit incontestable : 

-Quandije dis que cet état tébaif en grande partie 'à 

•Fin^ffisance de réducâtidn- qui tiôùs était donnée , je 

ine fais 4ûe répéter oe c{u'dnt écrit depuis cent ans les 

Jtohmies quiijttgeaient le plds ^inéihéht des ditoses, 

fet qui en apercevaient le^ miétîx ^ISs ^^tiséquéiibes : 

-car ilya bîen'cerit ans^que le^^gé'èt jùditiiiètfxàbbé 

'FleuiîyipubBa^son exteBènt ôtiVra^ , Du'cHéixètde 

'Ja coruluité des' Études *y ce it^ièî^*ttki^ Sé-Hëùs et de 

-cainfc raisbi^/iqQi' fâif i^ticfùt ; en ^élque sôirte ; daiis 
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rhistoire de nos connai$3a]ices, relatives à llnstruo 
tion. Tous ceux qui ont écrit depuis sur cette ma-* 
tiëre , et le nombre en est trës-considérable , ont écrit 
dans le même s^ns , çt Iç preaaiït pour guide , tous se 
sont élevés qoQboe. la diso^dai^CQ et spuvent l'oppo- 
sition absoUie qu'ils voyaient , entrA ce qu'un, enfant 
était contraint dlapprendre., et ce qu!un homme était 
tenu de faire; CQntre cette défàienqe aveugle et per- 
sévérante ponj: des usages dès long-temps surannés , 
et pour un système qui n'était ab^iolument d'accord 
avec rien.(i). Djudos disait, il y a plus de soixante 
ans , que les artisans et les ai:tâstçs étaient à-peu-près 
les seuls qui reçussent des instructions convenablps k 
leur destination. ^,0a donne absolument les mêmes, 
« ajoutait-il , à ceux qui sont nés avec une sorte de 
<f fortune. Il y a un certain amas de connaissances 
« prescrites par l'usage , qu'Us apprennent imparfait* 
<c tement; après quoi, ils sont censés instruits de 
« tout ce qu'ils doivent savoir , quelles, que soient les 
<c professions auxquelles onles destine.Yoilàce qu'on 
« appelle Yéducatian, et ce qui en mérite si peu le 
« nom. Je ne sais , disait-il ailleurs, si j'ai trop bonne 
« opinion de mon siècle , mais il me semble qu'il y a 
« une certaine fermentation universelle qui tend h se 
i( développer, ^'on laissera peut-être se dissiper^ 
4c et dont on pourrait assurer et hâter le progrès par 
(( une éducation bien entendue, m Nous ne savons 



(i) Voyez l'excellent rapport fait à rjLssemblée con^tUlmte ^ 
par fii. de Talie|raBd«, 
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que trop comment cette dissipaticn s'est feîte , et 
rien n^ropéche de penser qu'âne éducation bien en- 
tendue et prise à cette époque , n'eut pu lui donner 
une direction moins funeste. « Il paraît , disait quel>- 
a que temps après le procureur du Roi au parlement 
u de Bretagne , que par rapport aux vues d*éduca- 
M tion , il y a y dans le public de TEurope même , une. 
«f espèce de fermentation qui doit naturellement pro- 
a duire de bons effets , si elle est soutenue, et encon* 
tt ragée , et si Von TioukUe pas, ayant six mois, ce qu'il' 
il faudrait mettfe en pratique dès-^présçnt. On sort 
^ plus Cément , dit -il ailleurs , des ténèbres de 
ju l'ignorance ; que de la présomption d'une fausse 
41 science. La Russie en dix ans , a plus avancé dans 
tt les sciences naturelles^ que d'autres nations nau-^ 
tt raient fait en cent ans ; il suffit de voir les mémoires 
c( de Tacadémie de Pétersbourg. Peut - être que le 
c( Portugal , qui réforme entièrement ses études , 
tt avancera beaucoup plus que nous à proportion , si 
if nous ne songeons pas sérieusement à réformer les 
tt nôtres. Ce que l'on fit dans les commencemeus 
(( pour es perfectionner, les rendit un peu meilleu- 
« res ; c*est précisément ce qui en a perpétué les im- 

M perfections et les défauts La raison réclame 

« en vain contre les préjugés , disait à la même épo* 
ce que Tavocat du Roi , au parlement de Bourgogne , 
tt les opinions changent , et ils subsistent par la force 
^ de la coutume. Fieury et RolUn ont dit à leur sik- 
tt de quç rin3titutioi\ de la jeunesse était vicieuse : 
(( ils ont indiqué les moyens de la perfectionner j 



»■ 
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« mais elle restait au pouvoir des mêmes maîtres , et 

(c ces maîtres conservaient la même méthode. Ecquis 

(( enim tantis opinatoribus nugas sine turbis eripiet... 

<c Nemo senescenii magistro facile persuadebit. » Je 

pourrais faire un volume de citations de ce genre : 

mais ces vérités ne sont inconnues qu'à ceux qui ne 

se sont jamais occupés de ces matièi^es \ et rien ne 

parle plus en faveur de ma thèse , que la nécessité de 

les prouver encore. Ce que Duclos , Fleury , Rollin 

et tant d'autres personnages de ce mérite avaient dit 

et publié, la plupart des membres des Congrégations 

enseignantes , tous ceux du moins qui sortaient de la 

foule , le sentaient parfaitement eux-mêmes , et ils en 

gémissaient les premiers ; mais telle était la nature de 

• • • ■ 

leur institution, qu'aucun d'eux n'y pouvait rien 
changer , pas même en faire la proposition sans com- 
promettre son repos. 

36. Il faut donc, sans manquer de respect et de 
reconnaissance pour tant d'honunes célèbres qui ont 
appartenu à ces corporations , remarquer des imper- 
fections qui n'entraînent la censure que de leur ins- 
titut , et qui s'expliquent même par la différence dés 
époques et par Tâge des sociétés, a Moins elles son 
ce avancées en richesses et en connaissances, moins 
V elles sentent la nécessité de distinguer les différentes 
i( parties du service public. Il n'existe d'abord aucune 
(( profession séparée, pas même celle des armes^ Cette 
(( division était encore très -peu avancée dans les 
« siècles où Ton commença à s'occuper de l'enseigne- 
H meut. Une sorte d'analogie ; et VappUcation anté 
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« rieure d'une partie de la richesse nationale en fa- 
<( veur des ministres du cuHte, condnisirent facile- 
ce ment à confondre les fonctions relatives à rinstnic- 
« ^ion publique avec celles qui leur étaient propres ; 
« il en était résulté des corporations très-convenablei 
« sans doute pour les circonstances où elles se for- 
ce mèrent , non moins estimables par les services 
« qu'elles rendirent, mais trop peu appropriées aux 
Xi besoins de la société plus avancée en âge et en cii^i^ 
« lisation. Alors elle est obligée d'envisager , sousf 
c( d'autres rapports , ce qui originairement s'adaptait 
ce le mieux à ses convenances. J'en atteste cette an- 
ce tique et touchante image d'un de nos meilleurs 
^i Rois , de Saint-Louis , rendant la justice au pied- 
ce d'un chêne. Après l'émotion qu'on serait trop mal- 
ce heureux de ne pas donner d'abord à la naïveté d'un 
« tel souvenir, on est forcé de reconnaître que , dan» 
ce la constitution actuelle des empires, l'intervention 
ce du monarque le plus révéré , le plus chéri , dans 
ce une contestation judiciaire , serait considérée non 
ce comme un bienfait, mais comme un véritable dé- 
ce sordre (i). » 

3^. Faut-il que je parle encore d'un autre article 
qui se trouve dans la Gazette de France , du a3 juin? 
a Nous avons déjà annoncé dans cette feuille , le doii 
H vraiment patriotique des élèves de YEcole royale 
ce militaire de Tournon, qui ont voulu contribuer de 

(i) Rapport du Tribimat au Corps lé^latif. ( Moniteur du 
Il mai i8o6.} 
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<f leurs menus plaisirs à l'érection de la statue â6 
te Henri IV. Ceux de- V Ecole royale milUairt de Ven- 
4( dôme viennent de donner la même preuve de zèle 
<c pour le Roi... Ces sortes de contributions honorent 
c( les élèves et les maîtres ; TEcote de Vendôme est , 
« comme celle de Toumon , dirigée par dts membres 
(c de Pancienne Congrégation de P Oratoire. n Celui qui 
a donné cet article au journaliste, sait fort bien qu*il 
n y a pas d'Ecole royale militaire à Toumon , pas 
plus qu'à Vendre. Elle y était avant la révolution , 
et cela lui suffit pour l'y repbcer, sans songer, en au- 
cune manière , à ce qu'il y avait de discordant , et je 
pourrais dire de ridicule, à voir une Congrégation re* 
ligieuse tenir des Ecoles militaires. Je les vois déjà 
s'indigner, et me demander si l'on ne doit pas désirer 
que des militaires soient élevés dans des sentimens de 
religion et de morale? Oui, san^ doute, et je suis 
d'avis qu'il n'y a pas de bonne éducation pour qui 
que ce soit , hors de ces principes ; mais il n*en est 
pas moins vrai que le bon sens proclame que des Ora- 
toriens ne sont pas plus convenablement employas à 
la 'direction d'une Ecole militaire, que des militaires 
ne le seraient dans la direction d^un Séminaire ou 
* d'une Institution de P Oratoire. On sait bien, au reste, 
que ces Ecoles n'avaient de militaire que le nom , et 
que celui qui devait commander des années , ou qui 
était destiné aux premières places de la magistrature, 
y était élevé comme le fils d'un praticien de village. 
L'expérience ne nous a que trop montré ce qui résul- 
tait d'un état de choses où rien n'était à sa place; mais 
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n'est-il pas absurde de vouloir ramener aux mêmes 
erreurs une génération qui a payé si cher les leçons 
d'une telle expérience? {f^ojez la préface. ) 

38. D'après cet exposé de ce que Ton dit et de ce 
qu'on a écrit dans ces derniers mois concernant Tins- 
tniction publique (Foyez de ii à 33. ), peut- ool 
douter encore de la vérité que fai voulu établir^ sa* 
voir : qu'il n'y a pas d'opinion formée sur cette partie 
essentielle de nos institutioi^ sociales , et que les dix- 
neuf-vingtièmes de la nation n'ont aucune idée juste 
ni de ce qu'elle fut, ni de ce qu'elle est actuellement, 
encore moins de ce qu'il convient qu'elle soit? Il se- 
rait bien temps néanmoins qu'une nation qui se fait 
estimer d'ailleurs à t^t de titres , voulût prendre un 
peu de cet esprit public , sans lequel ses meilleures 
qualités sont souvent inutiles. Il serait temps qu'elle 
«attachât à ses institutions conune à uiie source dç 
prospérités et de bonheur ; qu'elle cherchât k les con- 
naître avant de déclamer contre elles , et qu'il en fût 
autrement que de ses modes, qu'elle quitte et reprend, 
sans autre motif que celyi d'en changer. Est-il bien 
raisonnable de se livrer aux regrets de ce q\;i'on a dé- 
truit, par cela seul qu'on ne Y^ plus, et de demander 
autre chose que ce qu'on a , par cela, seul qu'on le 
possède , çt toujours sans exaçien et au risque de dé- 
couvrir ensuite que l'on a mieux que ce que l'on de-^ 
mande? Voilà précisément où nous en sommes pour 

• 

ce qui concerne l'inçtruction publique; et l'on peut 
dire à ceux qui déclament contre son état présent^ 
^insi qu'^ ceux qui i^éçl^ei^t pour spn état ]p.a$*xé ; 
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Pxaminez plutôt, et voyez quelle en est la différence % 
pesez les inconvéniens , appréciez les avantages, ins^ 
fruisez-vous avant que de juger. C'est pour faciliter 
cette comparaison, et pour mettre chacun en état de 
prononcer avec connaissance de cause, que je vais 
ajouter à tout ce que j'en ai dit jusqu'ici , un tableau 
du système qui fut détruit, et de celui qui est main-* 
tenant en vigueur. 

39. Avant 1790, l'instruction publique était don-^ 
-née en France , par une vingtaine d'Universités , par 
un nombre de collèges à peu près égal à celui des 
villes , et par une multitude de petites écoles répan-r 
dues dans les villes, bourgs et villages. 

Les Universités avaient été successivement établies 
depuis le douzième siècle, dans différentes provinces; 
plusieurs , avant que ces provinces fissent partie du 
royaume , presque toutes par des papes , des cardi- 
naux et quelquefois même par des princes étrangers ; 
chacune avec ses statuts et ses privilèges particuliers. 
Il y en avait eu jusqu'à vingt-quatre; quelques-unes 
primitivement placées dans des villes qui peuvent à 
peine fournir à un collège , avaient été supprimées 
pu fondues dans les Universités voisines ; et sur 
dix-huit ou vingt qui existaient encore en 1790, il n'y 
en avait que sept à huit en vigueur , encore même 
u était-ce , dans la plupart , que pour une des quatre 
Facultés. Le$ autres n étaient que des ombres plus 
nuisibles qu'utiles , par le privilège qu'elles conser- 
vaient et dont elles usaient, de conférer des grades, 
Qun^s donner les conaaiftsancci que ce^ grades sup- 
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posent Les Universités dont renseignement était 
complet, avaient les. quatre Façylt^s, d^ théologie , des 
arts , de droit et de médecine.. Qi|elques-unes n'en 
possédaient que deu?( oi^ trois^ Chaque Faculté avait 
les trois degrés de bachelier , licencié, et docteur* 
Dans la FapuUé des arts , ces trois 4egrés se don- 
naient, presque en même temps* \ ceux; qui , ayant fait 
deux ans de philosophie dans un collège dépendant 
de l'Université, subissaient deu^ examens sur cette 
science et sur la rhétorique* Bachelier , après le pre- 
mier examen , Licencié , après le second , on obtenait 
les lettres de docteur ou maijtre-ès-arts. Ce titre était 
nécessaire pour être admis aux Facultés de théologie 
et de médecine; celle de- droit ne l'exigeait pas. Pour 
avoir le grade de bachelier dans ces trois Facultés, il 
fallait avoir fréquenté leurs écoles pendant trois ans ,- 
subir plusieurs examens et faire un acte public. Mais 
quand on avait atteint vingt-cinq ans, on était dispensé 
d'études dans la Faculté de djroit; ce qui s'appelait 
Jaire son droit par bénéfice ilâge* Ea assistant à 
quelques exercices de plus, le bachelier était licencié 
par le chancelier de l'Université , qui lui donnait la 
bénédiction apostolique; un acte de plus donnait au 
licencié, le bonnet de docteur. Chacun de ces gradea 
avait des privilèges particuliers ; le licencié de l'Uni- 
versité de Paris recevait la' pervpii^sion d'enseigner ,. 
ubiquè terrarum. 

4o. Les collèges présentaient des degrés d'instruc- 
tion très-difijérens : on les distinguait en général en 
collèges de plein exercice, qui donnaient un cour^ 
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d^enseignènient dé six années d'études littéraires 6t 
de deux ans de philosophie } et en collèges de moyen 
exercice, où renseignement avançait plus ou moins 
dans la série littéraire. «Même dans les collèges 'de 
plein exercice, le nombre dés élèves allait décroissant 
depuis la troisième année jusqu'à la sixième; de sorte 
qu'il était bieh rare de "voir aller jusqu'en rhétorique 
la moitié de ceux qu'on avait eus en sixième et ciir* 
quième. Quant au cours de philosophie^ on n'y voyait 
guère que ceux qui se proposaient d'étudier dans 
Tune des trois Facultés supérieures de théologie, ùs 
droit ou de médecine. C'est dans l'espace de dix-huit 
mois qui formaient lès deux années scholaires de 
philosophie , que l'on apprenait la logique , la méta-> 
physique^ les mathématiques, la physique et la tno- 
rale :'le tout dahsdes cahiers qui se transmettaient 
de temps immémorial d'un professeur à l'autre, et que 
quelques professeurs plus studieux refondaient, de 
temps en temps, suivant leur génie, mais toujours 
dans les mêmes 'formes , et'tbùchant'les mêmes ques- 
tions. Ces cahiei^s' étaient didtésehlatki, sauf lés ma- 
thématiques, pour lesquelles oit âvaitun livre étémen- 
taite.... Depuis la "suppi^sèion des Jésuites, presque 
tous ces collégeis étaient'tenus par des prêtres sécu- 
liers ou par les congrégétions'des prêtres de la Do<^- 
trinechrétienne,des> prêtres de l'Oratoire, de l'ordne 
des Bénédictins de Saint'dVfaur , ^auxquelles s^'était 
joint , dans les derniers temps-, une congrégation de 
prêtres Josépbites. Ohacune «de -ces ^cofigtégations 
avait ses réglemens , ses 8tat!!ftsc,^9i6fs mteikb^rtteiï^ 
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liëres et sa doctrine. Les unes faisaient des voeux ; 
d^antres n*en faisaient point. 

4i. Pour les petites écoles spécialement destinées 
à la classe ouvrière et an bas peuple . )e ne connais 
de congrégation que celle des Frères de la Doctrine 
chrétienne , vulgairement Ignorantins. Ils ensei- 
gnaient le catéchisme , donnaient des leçons de lec- 
ture , d^écriture , et les premières notions de calcul. 
Dans les villes plus considérables , ik ajoutaient des 
leçons de dessin et d^arpentage. Les âèves qui sor- 
taient de leurs écoles lisaient mal , parce qu'on leur 
avait mal appris ; ils avaient une ass^ belle écriture , 
souvent même très-belle ; mais les plus forts ne pou- 
vaient écrire trois lignes de suite correctement (i);le8 
autres écoles de ce genre étaient teiiues par des 
maîtres particuliers , ordinairement élèves de ces 
Frères , ou échappés de leurs maisons. 

4^* Voilà quel était le système général d'instruo- 
tion publique en France , avant la révolution : voici 
maintenant ce qu'il est devenu depuis , par je ne sais 
combien de lois et de transformations successives. 

Il y a, sous le nom A' Université de France , un 
seul corps enseignant chargé de Téducation et de 
rinstruction publiques , dans tout le royaume ; de 
tendre sans relâche , à perfectionner renseignement 
dans tous les genres , à favoriser la composition des 
ouvrages classiques ; à veiller à ce que Tenseigne- 

(i) Us écmaieiitycomme on écrit les enseignes à Paris ^ ak 
.^jrand scsadsle des étrangers* ^ 
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ment des sciences soit toujours au niveau des con-^ 
naissanoes acquises, et à ce que l'esprit de système 
n'en puisse jamais arrêter les progrès; 

43. Cette Université se compose d'autant d'acadé'* 
mies qu il y a de cours d*appel, et chaque académie a 
cinq genres d'écoles : 1^ les petites écoles ou écoles 
primaires où l'on apprend à lire, à écrire et les 
premières notions du calcul ^ 2^ les institutions et 
pensionnats , tenus par des maîtres particuliers , pour 
divers dégrés d'instruction inférieure et préparatoire 
à ceux dés écoles suivantes ; 3^ les Collèges et écoles 
secondaires communales pour les élémens des lan»' 
gués anciennes et les premiers principes de l'histoire 
jet des sciences ; 4^ ^^ Lycées pour les langues ani-^ 
ciennes , l'histoire , la rhétorique , la logique et les 
élémens des sciences mathématiques et physiques ; 
5^ enfin les Facultés pour les sciences approfondies 
et la collation des grades. Ces Facultés sont de €iA<| 
ordres : de théologie, de droit, de médecine, des 
sciences mathématiques et physiques, et des lettres» 

44* Voici le tableau des diverses fonctions et la 
liiérarchie des membres qui les remplissent. Le Grand- 
Maître en est le chef suprême et' le modérateur^ il 
liomme aux places administratives et aux chaires 
des collèges et des lycées , et fait toutes les promo- 
tions dans le corps enseignant ; il institue les sujets 
qui ont obtenu les chaires des Facultés d'après les 
concours dont le mode a été déterminé par le con- 
seil } il nomme et place dans les lycées les élèves qui 
ont concouru pour obtenir des boui:i»es ; il accorda 
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la permission d'enseigner et d*ouvrir des maisons 
d'instruction aux gradués de TUniversité qui ont 
rempli les condilions exigées par les réglemens ; il 
peut faire passer d'une académie à une autre , les 
régens et principaux de collège, ainsi que les fono* 
tionnaires et professeurs des lycées j il a droit d'in- 
fliger la réprimande y la censure , la mutation et la 
suspension des fonctions aux membres de FUniver- 
site , qui auraient manqué assez gravement à leurs 
devoirs y pour encourir ces peines^ il donne, aux 
différentes écoles , les réglemens de discipline qui 
sont discutés par le conseil de rUniversité ; il se fait 
rendre compte de Fétat des recettes et des dépenses 
des établissemens d'instructioui et le fait présenter an 
conseil par le trésorier. 

.. 4^. Le chancelier est chargé du dépôt et de la 
garde des archives et du sceau de l'Université ; Il 
signe tous les actes émanés du Grand-Maître et du 
conseil de l'Université, ainsi ;que les diplômes donnés 
pour toutes les fonctions ; il présente au Grand* 
Maître les titulaire,, les officiers de l'Université et des 
ao^émies , ainsi que les fonctionnaires qui doiveott 
prêter serment 5 il surveille la rédaction du grand 
registre annuel qui doit être le relevé, et présenter 
l'ensemble des registres particuliers tenus dans^dm»- 
gue école, et sur lequel chaque administrateur, :pn>r- 
fesseur, agrégé , régent et maître d'étude doit inscrire 
lui-même, et par colonne, son nom, prénom> age^ 
lieu de naissance , 4iinsi que les places qu'il a.oocue^ 
pé^^ et les en^lois qu'il a remplis dans les écoles. 
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'46. Le Trésorier est spécialement chargé des re- 
cettes et des dépenses de l'Université; il veille à ce 
que les droits perçus au profit de l'Université soient 
versés fidèlement dans son trésor ; il ordonnance les 
traitemens et pensions des fonctionnaires de FUni- 
versité ; il surveille la comptabilité des lycées , des 
collèges y et de tous les établissemens des académies , 
il en fait son rapport au Grand-maître et au conseil 
de rUnivcrsité. 

47. Le Conseil de l'Université s'assemble deux fois 
par semaine , et plus souvent , si le Grand-maître le 
trouve nécessaire. Il est partagé , pour le travail , en 
-cinq sections ; la première s'occupe de l'état et du per- 
fectionnement des études} la seconde, de Tadminis- 
tration et de la police des écoles ; la troisième , de 
• leur comptabilité ; la quatrième , du contentieux ; et 
la cinquièpie, des affaires du sceau de l'Université.;. 
Le Grand-msdtre propose à la discussion du conseil 
tous les projets de règlemens et de statuts qui peuvent 
être faits popr les icales de divers degrés.. .Toutes les 
questions relatives à la con^tabilitè et à Tadminis- 
tration générale des facultés, des lycées et des collèges 
sont jugées par le conseil, qui arrête les budjets de 
ces écoles 7 sur le rapport du Trésorier... Il juge les 
.plaintes des supérieurs et les réclamations des infé- 
rieurs... Il peut seul infliger aux membres de l'UnF- 
versité , les peines de la réforme et de la radiation , 
d'après Tinstruction et Texamen des délits qui em- 
portent la condamnation à ces peines... Le Conseil 
admet ou rejette les ouvrages qui ont été ou doivent 

4 
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être mis entre les mains des élèves, on placés dans les 
bibliothèques des lycées et des collèges ; il examine 
les ouvrages nouveaux qui sont proposés pour ren- 
seignement des mêmes écoles.. ; il entend le rapport 
des inspecteurs au refour de leur mission... Les af- 
faires contenfieuses relatives à l'administration géné- 
rale des académies et de leurs écoles , et celles qui 
froncement les membres de IXFniversité en particulier 
par rapport à leurs fonctions , lui sont portées , et ses. 
décisions prises à la majorité absolue de voix , et après 
une discussion approfondie , doivent être exécutées 
par le Grand-maitre. Néanmoins il peut y avoir re- 
cours au conseil d'état contre ses décisions sur le rap- 
port du ministre de Tintérieur. . • D'après la proposition 
du Grand-maitre, et sur la présentation du ministre 
de l'intérieur, une commission du conseil de l'Uni- 
versité peut être admise au conseil d'état , pour solli- 
citer la réforme des règlemens et les décisions inter- 
prétatives de la loi... Les procès-verbaux des séances 
du conseil doivent être envoyés, chaque mois, au 
ministre de l'intérieur. Les membres du conseil peu- 
vent faire insérer dans ces procès-verbaux les motifs 
de leurs opinions , lorsqu'elles difièrent de Tavis 
adopté par le conseil. 

48. Un nombre déterminé d'inspecteurs-généraux 
nommés par le Grand-maitre , qui doit les prendre 
parmi les officiers de l'Université , est constamment à 
sa disposition... Ils sont partagés en cinq ordres, 
comme les Facultés... Ils n'appartiennent à aucune 
académie en particulier; il les visitent alternative- 
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ment , et sur Tordre du grand-maître , pour recoH'^ 
naître Pétat des études et de la discipline dans les Fa/f 
cultes. Lycées et Collèges ; pour s'assurer de teœapti*- 
tude et des talens des professeurs , des régens et des 
maîtres d^ étude , pour examiner les élèves ; enfin pouK 
en sun^eiller f administration et la comptabilité. 

49* Chaque Académie est gouvernée par un Rec-^ 
teur, sous les ordres immédiats du Grand-maître, qui 
le nomme pour cinq ans , et le choisit parmi les offi- 
ciers des Académies. Il peut le renommer autant de 
fois qu'il le jugera utile... Chaque Recteur réside dans 
le chef-lieu de son Académie*. ; il assiste aux exs^^ 
mens et réceptions des Facultés \ il vise et délivre les 
diplômes des gradués , qui sont de suite envoyés à la 
ratification du Grand-maître. . ; il se fait rendre compte 
par les doyens des Facultés , le proviseur des lycées, 
et les principaux des collèges , de Tétat de ces établis- 
semens ,et il en dirige l'administration , sur-tout soud 
le rapport de la sévérité dans la discipline et de l'éco- 
nomie dans les dépenses., jil fait inspecter et suryeil* 
ler> parles inspecteurs particuliers de son académie ^^ 
les écoles et sur-tout les collèges , institutions et pen^ 
sions, où il doit faire lui-même des visites fréquentes* 

5o. Il y a dans le chef-lieu de chaque Académie ^ 
un conseil composé de dix membres désignés par le 
Grand-maître , parmi les fonctionnaires et officiers de 
l'académie. .. Le conseil académique est présidé par 
le Recteur. Il s'assemble au moins deux fois par mois, 
et plus souvent si le recteur le juge convenable. Les 
Inspecteurs-jgiénérau^K y assirent quand il se trouvent 
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dans le chef-lieu de cette académie... On traite âaM 
les conseils académiques, i^ de réiat des écoles de 
teur arrondissement respectif; a® des abus quipour^ 
raient s'établir dans leur discipline , leur administra» 
mon éeonomique ou leur 'enseignement, et des moyens 
dy remédier; 3° des affaires contentieuses relatives à 
leurs écoles en général, ou aux membres de VUnivep^ 
site résidant dans leur arrondissement; 4^ des délits 
qui auraient pu être commis par ces membres; 5^ enjin 
de t examen des comptes des lycées et des collèges du 
ressort... Les procès-verbaux et rapports de ces coH'- . 
seilssont envoyés par le Recteur au Grand-maitre, et 
communiqués par lui, au conseil, qui en délibère, soit 
pour remédier aux abus énoncés , soit pour juger des 
délits et contraventions d'après Tinstruction écrite...» 
Les Recteurs peuvent joindre leur avis particulier aux 
procès-verbaux des Conseils Académiques. 

Si. Pour le renouvellement des Fonctionnaires et 
Professeurs de l'Université, on a établi à Paris un 
Pensionnat Normal, destiné àrecevoir des jeunes gens 
qui y sont formés à Fart d'enseigner les lettres et les 
sciences... Les Inspecteurs-généraux doivent choisir, 
chaque année , dans les lycées , d'après des examens 
et des concours , un nombre déterminé d'élèves , âgés 
de dix-sept ans au moins , pris parmi ceux dont les 
progrès et la bonne conduite auront été les plus cons* 
tans, et qui annonceront le plus d'aptitude à l'Admi- 
nistration ou à l'Enseignement... Les élèves qui se 
présentent à ce concours . doivent être autorisés par 
leur père ou par leur tuteur, à suivre hi carrière de 
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rUniversité. Us ne peuvent être reçus au pensionnat 
normal qu'en s'engageant à rester dix années aa 
moins, dans le Corps enseignant... Ces aspirans sui^ 
vent les cours du Collège de France, de l'Ecole poly- 
technique ou du Muséum d'histoire naturelle , sui^ 
vant qu'ils se destinent à enseigner les lettres ou les 
divers genres de sciences... Outre ces leçons , ils ont 
dans leur pensionnat des répétiteurs choisis parmi lejs 
plus anciens et les plus habiles de leuVs condisciples^ 
soit pour revoir les objets qui leur sont ensei- 
gnés dans les écoles spéciales ci-dessus désignées , 
soit pour s'exercer aux expériences de physique et de 
chimie, et pour se former à l'art d*enseigner... Us 
sont entretenus aux frais de l'Université , et astreints 
à une vie conunune, d'après un règlement donné par 
le Grand-maître, et discuté par le conseil de l'Univer- 
sité... Le Pensionnat normal est sous la surveillance 
d'un des quatre Recteurs conseillers à vie , qui y ré- 
side, et qui a sous lui un directeur des études... Le 
nombre desaspirans, à recevoir chaque année etàen« 
voyer au pensionnat normal de Paris ; est réglé par le 
Grand-maitre , d'après l'état et le besoin des collèges 
et des lycées. 

5a. Diaprés l'ensemble de ces dispositions , dont je 
n'ai donné que les principales , car pour les donner 
toutes, il faudrait encore un volume, et je crains bien 
qu'on ne me trouve déjà trop long , que penser de 
ceux qui^ demandent des Corporations , pour leur 
confier l'Enseignement public , si ce tf est qu'ils igno- 
rent absolument l'existence de celle-ci ? car s'ils la 
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connaissent , conçoit-on quel peat être Tobjet et le 
motif de leur demande ? Où trouveront-ik une hiérar- 
chie scholastique mieuJK déterminée, une survefl- 
limceplus active, une discipline plus sévère? Dans 
quel siècle iront-ils chercher une Corporation mieux 
cimentée, plus conforme au but de son institution, 
et qui présente plus de garanties à un bon gouver* 
nement ? Si tout ce qui constitue une Ck>rporation 
enseignante ne se trouve pas dans celle^i, qu'ils 
nous disent donc ce qu'ils entendent par Corpora^ 
tion , et s'ils ne le conçoivent qu^avec un bref du 
pape et sous le froc? Encore même n auront-ils pas 
grand^chose à désirer pour ce dernier point , car les 
rèçlemens ont tendu de noir , de la tête aux pieds^ 
tous 9es membres. Ils dosent leurs leçons sous la 
robe, le bonnet etle rabat(i). On nous parle des ser-- 
vîcës rendus par ces congrégations , nous en avons 
vu le résultat (34), et pourtant nous n'en contes- 
terons pas le mérite; nous demanderons seulement 
qu'on veuille bien examiner si celle-ci ne peut pas eu 
rendre de semblable^, etjnême de plus grands? On 
vient nous citer les Mallebranche , les Mabillon , les 
Porée , et trois ou quatre autres, produits par çleujç ou 
trois siècles; mais on nous montre qu*on ne les con- 
naît que de réputation ; car ceux qui en ont saisi l'esprit 
dans leurs ouvrages savent fort bien que , s'ils [exis-* 
taient*maintenant , ce ne serait certes pas eux qui dé- 

•>(i) Plus de soixante ans après qu'on a pu dire s 

Rollin dictait | 
JSti quoiqu*en robe^ on Técoutait, 
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clameraient contre le système actneL M. de ChâteaiH 
briand, qu'on n'accusera pas d'une condescendance 
aveugle pour les nouvelles institutions, ne leur arX-iV- 
pas dit qu'il n'avait manqué à Rollin que la liberté de 
parler et d'écrire , pour demander la réforme des an- 
ciennes études? Ne leur â-t-il pas dit à quel bon mar^r 
ché on acquérait alors une réputation , et combien 
ceux qui possédaient ces singuliers titres de renonunée 
nous paraîtraient aujourd'hui médiocres, pour ne 
tien dire de plus? Ceux qui font ainsi trophée de 
cinq à six hommes célèbres dans l'ancien Enseigne^ 
ment, ne s'aperçoivent pas, qulls ne font que nous 
donner par-là , une preuve nouvelle de sa pauvreté ^^ 
C'est par l'aisance générale , et non par deux ou trois 
grandes fortunes , qu'une contrée est réputée riche ; 
il ne s'agit pas d'avoir deux ou trois professeurs qui 
laissent tous les autres à une grande distance , mais 
d'en avoir de bons, en plus grand nombre possible; il 
ne s'agit pas de quelques individus rari nantes, il 
s'agit de l'ensemble. 

53. Or, en considàrant cet ensemble, qui pourrait 
n'être pas frappé de la supériorité du système actuel 
sur celui que nous avions; et , pour commencer par 
le point de comparaison le plus- général, qui pourrait 
balancer entre un système dont toutes les parties sont 
parfaitement liées entr'elles, toutes dépendantes les 
unes des autres, n'ayant qu'un même but, qu'un même 
esprit , et celui qui n'offrait que des masses isolées , 
incohérentes, et doiit la plupart se repoussaient entre 
elles? Si Coii inet^ ajuste, titrer ^ au na/ubre des bien-- 
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faits que nous devons aux lumières du siècle passé, la 
législation politique et civile, administrative etfinan" 
cière, ramenée, à Punifornuté (i), comment pourrait- 
on méconnaître l'avantage de cette uniformité dans 
cette partie de nos institutions sociales, qui prépare 
des sujets pour toutes les autres? 
' 54* Entrons dans les détails de la comparaison , et 
né nous occupant d'abord que de ce qui concerne 
l'Enseignement y examinons les ressources que pré- 
aentent les deux systèmes. Nous n'avons pas besoin 
de nous occuper des Ecoles spéciales de droit et de 
médecine ; car personne ne conteste la supériorité de 
celles que nous avdns aujourd'hui » tant par la richesse 
des moyens d'instruction qu'elles présentent, que par 
l'excellehce des règlémens qui établissent et assurent 
la nécessité des connaissances acquises pour Tobten- 
tiôn des gradés , et nous délivrent du ridicule et de la 
honte de ces doctorats à fleur if orange, ou parbéné^ 
Jice d^âge. 

55. Examinons donc cette partie de l'Enseigne- 
ment qui, selon les idées des gens du monde, cons- 
titue ce qu'on appelle f Education, et qui se donnait 
dans les collèges auxquels correspondent nos lycées. 
Quelle pauvreté dans le système ancien comparé à 
celui d aujourd'hui! On a déjà vu ce que disait, il y a 
soixante ans^ l'auteut dés Considérations sur les 
mœurs, et combien ce certain amas de connaissances 
préscril par l'usage de ces collèges, lui.paraissait peu 
digue du nom d'éducation. Voici ce qu'en disait quel- 

(i ) Adresse de la chambre des Pairs. ( Moniteur du»,>>) 
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qùes années plus tard le procureur-général du Roi att 
parlement de Bretagne : u J'en appelle à rexpérience 
ic et au témoignage de la nation, de ceux mêmes qui , 
ic par préjugé , soutiendraient la méthode ordinaire. 
« Les connaissances que Ton rapporte des collèges , 
ic peuvent-elles s'appeler des connaissances? <^ue sait- 
c( on, après dix années qu'on y emploie, soit à se 
<f préparer à y entrer, soit à se fatiguer dans le courâ 
« des différentes classes? Sait-on même la seule chose 
<c qu'on y a étudiée^les langues , qui ne sont que des 
IC instrumens pour frayer la route des sciences? A 
a l'exception d'un peu de latin qu'il faut étudier dé 
a nouveau, si l'on veut faire quelque usage de cette 
<i langue , la jeunesse est intéressée à oublier, en en- 
ic trant dans le monde , presque tout ce que ces prê- 
te tendus instituteurs lui ont appris. Est-ce là le fruit 
c( que la nation devait retirer de dix années du travail 
c( le plus assidu ? Sur mille étudiaiis qui ont fait ce 
« qu'on appelle leur cours d'humanité et de philoso->* 
« phie , à peine en trouverait-on dix qui fussent en 
a état d'exposer clairement et avec intelligence , les 
« premiers élémens de la religion , qui sussent écrire 
« une lettre , qui pussent discerner habituellement 
a une bonne raison d'une mauvaise , mn fait prouvé 
« de celui qui ne Test pas. )> 

56. Quiconque voudra comparer pièce à pièce*, 
s'il se souvient bien de ce qu'il a fait ou vu, dans ces 
anciens collèges , n'a qu'à lire les règlemens concer<- 
nant nos lycées. Ils sont à la disposition du public. 
Qu'on les examine , on verra que les six premières 
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années y que Ton passait dans ces collèges , sans en* 
tendre un seul mot de science , sont employées , dans 
nos lycées, de manière que les élèves y peuvent ap- 
prendre, non-seulement les langues française, grecque 
et latine , et tout ce qu'on apprenait de littérature , 
mais qu'ils' y trouvent de plus : dans les deux pre- 
mières années, Thistoire ancienne et quelques notions 
de mythologie ; dans la troisième , Tarithmétique et 
les commencemens de la géométrie ; que dans la qua- 
trième, ils terminent le cours de géométrie et appren- 
nent Falgèbre jusqu'aux équations du second degré 
inclusivement ; que dans ces deux années ^ les profes- 
seurs de la série littéraire dirigent leurs lectures de 
manière à leur donner les notions principales de This- 
toire , et qu'il doit y avoir pour cet effet , dans les 
classes , des cartes de géographie et des tables chro- 
nologiques ; que dans la cinquième et sixième années , 
on leur montre la trigonométrie plane, et qu'ils sont 
exercés à l'arpentage et au levé des plans ; que Ton 
termine le cours d'algèbre , et qu'on leur en montre 
l'application à la géométrie; que dans la septième 
année enfin , les élèves sont instruits sur les principes 
de la logique , de la métaphysique et de la morale , 
qu'ils ont en même temps un cours d'histoire natu- 
relle pour leur faire connaître les substances les plus 
utiles et les plus curieuses de la nature; et qu'enfin, 
dans un troisième cours, on leur enseigne les élé- 
mensdje. physique et de chimie expérimentales... On 
peut se convaincre, par les résultats authentiques de 
la comparaison qui en a été faite, que les élèves sortis 
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de nos lycées ne le cèdent en rien, pour la partie lit* 
téraire, à ceux que lancienne Université de Paris avait 
le plus distingués dans ses concours généraux (i)iet 
qu'ils ont de plus , dans la partie des sciences , tout ce 
qu'ils peuvent en avoir appris dans les difiTérens cours 
dont je viens de faire l'énuniération. Nos élèves re- 
çoivent donc, dans les sept années de l'éducation 
Lycéenne, une instruction plus étendue que celle que 
Ton recevait dans les anciens collèges pendant les huit 
années qu'on y passait , en y comprenant le coûts de 
philosophie. 

57. Et pourtant ils trouveront encore une suite et 
le complément des études du lycée, dans les cours 
de la Faculté des lettres et dans ceux de la Faculté 
des sciences. Dans le premier, un professeur de 
belles-lettres fait un cours approfondi de littérature 
par ordre de genres. Un professeur de philosophie 
traite les principales questions de logique , de méta- 
physique , de morale , et donne les développemens les 
plus propres à fortifier Tesprit et le jugement des 
élèves. Un professeur d'histoire expos'e les principes 
de la chronologie , les grandes époques de l'histoire 
et la concordance de la géographie ancienne avec la 
géographie moderne. Chaque Faculté des sciences 
est composée d*un professeur de calcul difiTérentiel et 
intégral , d'un professeur de mécanique et d'astrono- 
mie , d'un professeur de physique et de chimie expé- 
rimentale , et d'un professeur des diverses parties de 



(>) Voyez le Moniteur da 14 août iSia. 



(60) 

lliîstoire naturelle. Qiacun de ces professeurs doit 
faire coBuaitre lliistoire de la science qu'il enseigne,; 
les auteurs et les ouvrages qui en ont reculé les 
limites. 

58. Ainsi, les élèves sortis d'un Lycée, encore 
trop jeunes pour aller aux Facultés de Théologie, de 
de Droit ou de Médecine; ceux mêmes qui ne sont 
pressés ni par l'âge ni par l'intérêt de commencer de 
éuite ces études supérieures , pourront s'y préparer 
plus convenablement en suivant, ou les cours de la 
Faculté des lettres , s'ils se destinent à la chaire ou 
au barreau , ou les cours de la Faculté des sciences » 
s'ils se destinent à la médecine. Ceux-là mêmes qui ne 
veulent d'aucune de ces professions , et qui doivent 
rentrer dans leur famille , trouveront dans ces diffé-^ 
rens cours , le moyen d'atteindre à l'éducation la plus 
complète. Dans tous les cas , c'est autant de pris sur 
l'oisiveté, source de tant de désordres pour cette 
jeunesse qui, sortant de nos anciens collèges, se 
trouvait livrée à elle-même, et dont le sage abbé de 
Fleury disait r il y a cent ans : a Quelles sont les pen- 
u sées d'un enfant de famille qui sort du collège ? 
ce De se divertir et de faire des connaissances. Il re- 
<( garde seulement comment vivent les autres jeunes 
(c gens de sa condition , et il ne veut pas se passer à 
t( moins , ni manquer d'argent pour jouer ou satisfaire 
a à d'autres passions. Il se remplit l'imagination de 
« comédies , de romans , de musique ; oU s'il n'a pas 
« d'esprit, il se borne à des plaisirs plus grossiers. )v 
Quelle chance favorable pour cette jeunesse dans aot 
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Cours académiques! Que d'agréables occupations ne 
lui o£frent-ils pas , à cet âge où Ton sent le plus , où 
rimagination jouit de la plus grande activité, où elle 
exerce le plus d'empire? A cet âge ou se recueillent 
le plus de ces idées, de ces sentimens qui ne sont 
pour ainsi dire , que de vagues impressions qu'il est 
si important de diriger et de fixer ^ en leur ofi&ant dea 
alimens qui forment une précieuse collection pour 
l'avenir. Ces occupations, attrayantes par elles-mêmes, 
les attacheront d^autant plus aisément qu'ils pourront 
choisir les parties pour lesquels ils auront plus de 
goât , et s'y livrer sans gêne» en suivant ces leçons , 
non plus comme ëco/iers , mais comme auditeurs^ non 
plus avec cet assujétissement qu'ils avaient au lycée , 
mais tout en débutant sur la scène du monde. lié 
genre de considération , qu'ils s'apercevront bientôt 
que ces connaissances leur procurent » les leur rendra 
plus chères ; et si , en les cpltivant , ils contractent le 
goût de rétude et de la réflexion , quelle heureuse 
influence n'en éprouveront*ils pas pour le reste de 
leur vie? 

59. Cette partie de l'institution universitaire n'a- 
vait rien d'analogue dans l'ancien système : elle serait 
déjà très-précieuse par les seuls avantages que je 
viens de désigner ; mais elle se recommande encore 
sous un autre point de vue , par d'autres avantages 
d'intérêt national. N'est- il pas convenable en effet que 
la nation française conserve son rang en Europe par 
ses richesses intellectuelles, autant que par la richesse 
territoriale ; la sagesse de son administration et la 
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force de 9es amies? Serait-il honorable pour elle de 
contribuer moins qu'une autre aux progrès de l'es- 
prit humain , et de n'avancer dans les sciences , que 
par les travaux des étrangers ? Or , voici ce que disait 
il y a cinquante ans , un des magistrats que j'ai déjà 
cités y en pariant des vues du cardinal de Richelieu, 
sur la nécessité et les moyens de conserver le dépôt 
des sciences : u Ce n'est pas , disait-il , une multitude 
« éparse d'émérites y qui les auront toutes superfi- 
«c ciellement parcourues , qui rendra ce dépôt plus 
« précieux ni plus sûr : il sera au contraire plus à 
« la nation y plus riche , non moins durable et plus 
« utile , quand il aura pour gardiens , en chaque ca- 
(( pitale , un certain nombre de professeurs qui , par- 
te tageant entr'eux, l'encyclopédie des connaissances 
« humaines , se concentreront respectivement dans la 
ce branche qu ib auront embrassée , s'efforceront de 
<c ne rien ignorer de ce qui en dépend, et de temps en 
(c teinps, essayeront d'en reculer les bornes. Chaque 
(c province pourra se féliciter alors de renfermer dans 
(( son sein, sinon des hommes de génie, parce que 
a la nature n'en produit que de loin en loin, du moins 
ce des hommes pourvus de tout ce que l'application 
c( et la constance peuvent ajouter au talent ; je veux 
« dire, un Rhéteur habile, un Historien profond, un 
n savant Physicien , un Mathématicien consommé, 
ce Ils seront dans leur patrie comme un phare tou- 
te jours prêt à éclairer ceux qui tourneront sur lui 
a leurs regards. S'ils écrivent, ce ne sera point comme 
« ces auteurs qui courejit prématurément après une 
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ce réputation éphémère , ce sera sur des matière^ 
(c qu'ils auront maniées toute leur vie. Leur célébrité 
c( dans renseignement , aura devancé leurs ouvrages, 
« et, après avoir été long -temps les guides et les 
a oracles de leurs concitoyens , ils seront encore , 
« par leurs livres , les oracles de la postérité. » N'est- 
ce point là le tableau de ce que nous promet l'ins- 
titution des Facultés académiques? 

60. Je suis entré dans ces détails , avec d*autant 
plus de raison , que les avantages de cette institution 
me paraissent avoir été peu sentis , et que j'ai souvent 
entendu déclamer contre elle , même parmi les mem- 
bres de l'Université , et malheureusement par ceux 
qui ont le plus d'influence. Cette partie de Tinstitu- 
tion Universitaire n'a reçu d'ailleurs qu'une exécu- 
tion très-imparfaite , sur-tout pour la Faculté des 
sciences, qui ne se trouve établie que dans un très- 
petit nombre d'académies , où même elle est presque 
toujours incomplète : de sorte que s'il s'agit de ré- 
formes ou de changemens à faire , il y aura plus 
d'une voix pour la suppreission , ou du moins pour 
une grande réduction de ces Facultés; et ce serait 
un grand malheur. Je ne crois pas que Ton puisse 
en donner une bonne raison. Est-il bien sensé, par 
exemple, de les accuser d'inutilité parce qu'elles 
n'ont eu jusqu'ici que peu d'élèves? Pouvaient-elles 
en avoir pendant que cette malheureuse conscription 
enlevait la jeunesse , précisément à l'époque où elle 
pouvait se présenter à ces écoles ? Et si telle est la 
véritable cause de leur inutilité passée , est-ce une 
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raison de les supprimer à présent que cette eanse 
n'existe plus , et que ces écoles peuvent acquérir tons 
les genres d utilité dont elles sont susceptibles? S'est- 
on jamais avisé de prétendre qu'il y avait trop de 
ministres du culte, parce qu'il fut un temps où nos 
temples étaient déserts ? Et proposera-t-on de n'avoir 
plus d'armée , parce que nous renonçons à Tesprit de 
conquête ? Pour apprécier une institution , c'est Ik 
chose en elle-même qu'il convient de considérer , et 
non pas les accidens qui lui sont étrangers et que le 
temps fait disparaître, Je crois avoir montré de très* 
grands avantages dans celle dont il s'agit , et je dirai 
d'elle ce que M. Destutt-Tracy disait d'un autre éta- 
blissement de ce genre : « Un bon enseignement, 
« quel qu'il soit , est un trésor public. Gardons-nous 
te d'en sacrifier aucun , quand bien même il ne serait 
« pas précisément à sa place : traitons le comme un 
te arbuste précieux, tout au plus on le transplanté, 
ce D'ailleurs c'est dans ce genre sur-tout, que, même 
te un peu de surabondance , convient à une grande 
te nation. Toute ma vie je proposerai d'accroître ce 
te qui est bon, et jamais de le détruire (i) ». Mais il est 



(i) Foyez «on excellent ouvrage intitnlé obsbryatiovs sur 
ViUU actuel de Ûinstruction publique, publié en Pan iv chex la 
veuve Panckouck. Dans cet ouvrage , dont j'aurais eu si souvent 
à rappeler les maximes , si , par des motifs qu'on devine aisément , 
je ne me fasse imposé la loi de ne recourir qu'à des autorités an- 
térieures à 1790 , M. Destutt Tracy, actuellement pair de France, 
montrait, qu'il ne s'agissait que d'achever et de compléter ce qui 
existait I pour lui donner ime véritable activité ; il en indiquait lea 
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des hommes qui ne savent considérer qu'un point de 
la question : ils ne distinguent pas les nuances ^es~ 
couleurs ; il.n'y a pour eux que du blanc ou du noir, 
et c'est ainsi que s'établissent Içs. opinions extrênies. 
6i. Je.reprends.laçomparaiison des deux systèmes» 
et je vais les considérer spus le point de vqe le plu9 
important , celui qi^i concerfiç plus: p^irtiçulièremept 
XEducation / car je p'ai ps^rlé jusqu'ici que de VEii^ 
geignement, qui^ dans les anciens collèges, était donnée 
commç il l'est aujpurd'hvii , par de^.prpfejS/se^rs ftit 
sant classjB nmtiii et soir , ..dpu^ heures chaque fois » 
ou environ; ipais , aujourd'hui comme alors, TjËn* 
^eigpçment ne constitu^pa^TËduçation, il n\en est 
qu'une partie , et même la partie la mQips essentielle» 
« Car il importe plu$ de bien conduire la volonté 
c( que d'étendrfs les connaissances. Togs les hommes 
f< ne sont pas obligés d'avoir de l'çsprit , d'être savans 
c( ou habjles dans les affaires ; mais il n'y a personne, 
« de quelque sexe, ,de quelleque condition. que ce 

moyens les plus simples et les plus . faciles, ce Je suis convaincu ^ 
<( disait-il , qu*il p*en faudrait pas dayantage pour que nous eus- 
« sions promptement en France une instruction publique sup^- 
I « rieure à tout ce qui a jamais été fait en ce' genre, et certainement 

a meilleure que tout ce que Ton tentera de faire arec beaucoup 
«I de peine et de dépense , en renonçant aux bases sur lesqueUes 
a elle est fondée.... Je ne demande, ajoutait-il, que stabilité, 
•<c constance et permanence, etc. uG'est néanmoins pour la troi- 
sième fois qu'il voit remanier l'instruction publique depuis qu^l 
parlait ainsi. Son ouvrage n*a fait' qu*ajouter une preuve de plus 
'que , dans tous les temps , nous ayons eu en France , des hommes 
qui ont bien oonnu et- démontré ce qu'il y ayait dc'nûeux à faire en 
^ instruction publique \ mais qu'ils n'ont jamais parlé qu'à-des somrds* 

5 
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« puUse être , qui ne soit obligé à bien vivre ; et c'est 
u l'Education qoi est l'apprentissage de la vieî(i). » 
L'enseignement donnedesconnaissances} l'éducatioit 
en dirige remploi : l'un s'adresse principalement à 
Tesprit ; Tautre a pour objet et l'esprit et le cœur; 
elle doit développer dans les enfans les qualités mo- 
irales , donner à leurs idées , à leurs sentimens une 
direction convenable, former leurs habitudes, re- 
dresser en eux le jugement qui s'égare, le fortifier 
quand il est bon, et sur-tout le préparer, de longue 
main et constamment , à ce qu'ils doivent rencontrer 
dans le monde où ils débarqueront en quittant leurs 
instituteurs ; « car ces enfalis ne vivront ni en l'air, 
fc ni parmi les astres , moins encore dans les espace» 
M imaginaires au pays des êtres de raison ; ils vivront 
« sur la terre , dans ce bas monde, tel qu'il est aujour* 
« dliui et dans ce siède tout corrompu; il faut done 
« qu'ils connaissent la terre qu'ils habitant, les ani* 
u maux qui les servent , et sur-tout les hommes avec 
(c qui ils doivent vivre et avoir à faire (2}» ; pour 
l'enseignement il suffit de quelques heures par jour , 
l'éducation exige la cohabitation ef une pratique 
continuelle. 

62. Or, aujourd'hui, comme autrefois, les écoles 
pour renseignement sont ouvertes, sans distinction, 
et aux enfans qui vivent chez leurs parens, et à ceux 
qui sont en pension chez des particubers auxquels les 



(1) Flenry, du CMx e$d$la ContUtUe dçi é^udu^ 
(9) Fleurri ibid. 
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{i&rèns lés ont tonfiés, et enfin aux élèves du pension^ 
hat tenu, dans le collège ou le lycée, par ceux qui en 
^nt la direction. Les premiers reçoivent ce qu'on ap- 
pelle une éducation domestique; leis derniers t>nt une 
liducation pubUque ? celle des seconds se rapproche 
plus ou moihs dès deux autres , suivant que Tinstitu- 
tenr particulier, auquel ils sont confiés , se rapprocha 
des mœurs ou des habitudes de sa famille , en se bor* 
nant à un petit nôhxbré d*èlèves , ou bien des mé- 
thodes d'un pensionnat nombreux. Chacune de ces 
éducations est bonne ou mauvaise, indépendamment 
de ce qui tient au genre, suivant que les élèves re- 
çoivent de bonnes ou de mauvaises maximes, et sur- 
tout de bons ou de mauvais exemples ; car les enfans 
sont essentiellement imitateurs, et c'est toujours beau- 
coup plus par ce qu'ils voient que par ce ^u'on leur 
dit , qu'ils forment leurs habitudes. On peut même 
dire qu^ nous sommes tous enfans à cet égard, et qu'il 
y a quantité de choses que « nous n'apprenons qu*ea 
;tc observant ce que font les autres > et c'est principal 
{<( lement la morale qui s'apprend ainsi. Chacun forme 
\u ses maximes bien moins sur ce qu'il lit que sur ce 
A( qu'il entend dire, sur-tout dans les entretiens fami- 
.(( liers qu'il croit plus sincères que les discours prê- 
te parés , et plus encore sur ce qu'il voit faire à ceux 
(c qu'il estime et qu'il aime j car comme il y a peu de 
55 gens qui aient la force de raisonner, sur-tout dans 
{« la jeunesse, et que toutefois personne ne veut être 
;« trompé, on stdt naturellement ceux qu'on a pour 
« modèle , et ron s'arrête bie^ moms à ce qu'ils di- 
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de répéter qu'il n'y a pas assez de prêtres pour rem-» 
plir les fonctions du ministère ecclésiastique; que 
les campagnes sont dépouniies de ministres du culte; 
et pourquoi donc veut-on en faire des professeurs et 
des précepteurs? Pour enseigner les lettres et ]esi 
sciences 9 il faut des hommes qui en fassent pFofes-< 
sion , et persentement presque toutes les personnes^ 
distinguées dans les sciences et les lettres , sont dea^ 
laïques. Le clergé ne peut pas trouver mauvais qu'oi^ 
ne mette pas , généralement parlant , les ecclésias-. 
tiques dfuis cette cksse ; je ne suis pas assez injuste^ 
pour les en exclure , mais je réclame contre l'exclu- 
sion des laïques y et je prétends revendiquer, pour 1{\ 
lotion, une éducation qui ne dépende que de l'Etat,^ 
parce que toute nation a un droit inaliénable et im-. 
prescriptible d'instruire les membres , parce qu'énfia 
les en&ns de FEtat doivent être élevés par des mem-. 
bres de l'Etat. » 

66. (c Le di^oit exclusif que Ton voudrait donner 
«ux prêtres séculiers et réguliers d'instruire la jeu-, 
liesse, n'est pas le seul inconvénient qui réïulte des; 
notions monastiqqes , dont nous sommes imbus. Oa 
peut en remarquer de nouveaux jusque dans les dé^. 
tails de l'éducation des collèges. L'objet des exercices 
est plutôt de former des maîtres q^e d'instruire les. 
disciples. Dans les premières années^ un jeune ré- 
gent, qui n'est qu'un vieil écolier, achève le cours de. 
ses études aux d^ens d'autrui ; il surcharge ses élèves, 
de thèmes^ qui lui coûtent peu à dicter, de longues 
et ennuyeuses leçons ; toute la peine et tout le faravail^ 
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est du côté des enfans. Pendant ce temps, il s'occupe 
à ce qui peut lui être utile j il fait des collections des 
extraits; il se prépare par des discours à la prédicar 
tion, ou à la direction par des lectures. Dès qu'il est 
formé, et qu'il s'est mis en état, par les connaissances 
qu'il a acquises pendant son professorat, d'être propre 
^ autre chose ^ il abandonne l'enseignement, et va 
remplir la profession à laquelle il est destiné pour la 
gloire et le profit de son ordre. L'administration des 
classes se ressent de l'uniformité des cloîtres : les cor- 
rections tiennent de la discipline claustrale, et sem- 
blent faites pour abaisser des cœurs qu'il faudrait 
cbercher à élever. Toute cette manutention est triste 
et rebutante, son effet le plus ordinaire est défaire 
haïr Pétude pour toute la vie. » 

6*]^ if Mais le plus grand vice de l'éducation, le 
plus inévitable tant qu'elle sera confiée à des per*^ 
«onnes qui ont renoncé au monde , et qui , loin de 
chercher à le connaître , ne doivent songer qu'à le 
fuir, c'est le défaut d'instruction sur les vertus mo- 
rales et politiques. Notre éducation ne tient pas à nos 
.moeurs comme celle des anciens. Âpres avoir essuyé 
toutes les fatigues et Tennui des collèges , la jeunesse 
se trouve dans la nécessité d'apprendre en quoi con- 
sistent les devoirs communs à tous les hommes. Elle 
n'a reçu aucun principe pour juger des mœurs , des 
actions, des opinions et des coutumes; elle a tout à 
apprendre sur des articles aussi importans. Le fruit 
de ce qu'on nomme institution de la jeunesse, est de 
1^ Umex «ans ob|et d'appUcation, dans. Fâge qù il 
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serait plus nécessaire de rappliquer, pour prévenit 
les dangers multipliés d'un loisir que remplissant les 
assauts des passions les plus fonceuses. * 

68. « L'éducation devant préparer des cîtoyeiM à 
l'Etat , il est évident qu'elle dôît être relative à sa 
constitution et à ses lois ; elle serait fomciërement 
mauvaise, si elle y était contraire. C'é^ un prîtrcipe 
de tout bon gouvernement, que chaqitè famille par- 
ticulière soit réglée sur le plani de la grande famille , 
qui les comprend toutes. Et cdmment a-t-on pu pen- 
ser que des hommes qui ne tiennent point à l'Etat, 
qui sont accoutumés à mettre un religieux au-dessus 
des chefs des Etats , leur ordre aâ-d^ssns de ta patrie, 
leur institut et ses constitutions au- desstls des lois, 
seraient capables d'élever et d'îiistfuïré là jeunesses 
d'un royaume? L*entbouàia&me et les prestiges de la 
dévotion avaient livré lès Français h de pareils iristi- 
tiiteufs , livrés eux-mêmes à tin maître' étranger. Ainsi 
l'enseignement de la nation entière; cette portion de la 
législation qui est la base et le fôndeifnent des Etats , 
était resté sous la direction immédiate d'un régime 
ultramontain , nécessairement ennemi de nos lois* 
Quelle inconséquence et quel scandale ! n 

69. Tout ce qu'on vient de lire dans les cinq para- 
graphes qui précèdent, fut dit aux chambras assem* 
blées du parlement de Bretagne , par le procureur- 
général du Roi près cette cour. Voici le langage que 
tenait un an après, sûr le mêltte sujet, l'avocat du 
Roi au parlement de Bourgogne : u Si on demandait, 
je ne dis pas aux Lycurgue, aux Quintihen, aux 
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Montaigne , aux Montesquieu du siëcle , mais à oeux- 
mêmes qui se montrent si zélé^ partisans des vieilles 
opinions ; si on leur demandait , dis-je, qui ils pensent 
que , pour le bonheur d une nation , la tranquillité 
et TafiFermissement de sa constitution , ota dfoive pré- 
poser aux écoles publiques , ou des hommes, dtoyens 
nés des lieux qu'ils habitant, guidés au patriotisme 
par les sentimens de' fils , de parent , d'époux , de 
père , attachés à leur pays par leurs possessions , à 
leurs places par la gloire et Tintérét, à la loi par la 
nécessité d'une sujétion qui ne connaît ni privilèges 
ni prétexte d'immunités , et aux mœurs, par l'habi- 
tude ; ou bien un corps de gens isoles dans TEtat , re- 
crutés dans tous les climats, dévoués à une autre 
puissance y soumis à une autre discipline; consacrés 
à une vie , que sa tégularité iliême dans l'esprit de la 
religion^ rehd irrégulière dans l'esprit de la. société; 
qui ont abjuré les opinions et les usages du mondef ; 
qui ont btiisé des liens d'habitation y de propriété , de 
parenté , d'intérêt com^im , qui font la base de toutes 
les lois civiles ef les ressorte dô k législation ; enfin:, 
qui ont changé cette âtnbitioii petsùnnelle ^ qui é&t 
Famé d'une monarchie, pour l'ambition d'iin corps 
hétérogène qui en est Técuieil ; quelle serait leur ré- 
ponse ?» 

70. « Qu'oseràient-ils répondre encore , si on leur 
demandait à qui , pour le plus grand bien des mœurs 
d'une nation, ils estiment que Ton doive confier 
l'éducation, de la jeunesse, ou à des gens qui savent 
\ivre dans le monde où leurs disciples débarqueront 
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en les qatfttant; qui ont arec eux et le reste des ci* 
tajrens des teimes commims de devoirs et de prohi- 
bitionSy et qui poorront leur donner des préceptes 
non sospects et des exemples conséqoens ; ou à dtM 
gens qoiy livrés à on état de perfection aaqael pea 
de personnes peuvent atteindre, et le pins grand 
nombre ne dent pas aspirer, ont renoncé à tout ccmi* 
merce avec les hommes; qui par zèle exagèrent leurs 
vices, méconnaissent leurs vertus, méprisent leurs 
manières ; qui ne connaissent de firein aux passions 
que l'esdavage monastique , et qui , plus occupés 
à dégoûter du monde qu'à le corriger, prêdient 
continuellement qu^il but le fuir pour être ver- 
tueux, p 

71. « Que diraient-ils enfin, si on leur demandait 
qui leur parait plus capable de faire faire à la jeu- 
nesse d^s progrès dans les sciences ; d'un maître qui 
aura embrassé cette profession pour sa vie, qui 
tourne toutes ses études vers cet objet, qui y ramène 
tout le fruit de son expérience, et qui, ne connais- 
sant point d'autre terme , attachera nécessairement 
à se% succès dans son art toutes ses vues de gloire ou 
de fortune; ou d'un homme qui, forcé de régenter 
dans un âge où il devrait encore étudier (1) ; esclave 
d'une méthode dont il n'a pénétré ni la fin ni les 
moyens , qu'il n*a ni le temps , ni la volonté , ni la ca- 
pacité de perfectionner , ne regarde le cours des études 
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que €omme un espace qu'il doit franchir; l'art d'en-r 
peigner, ique comme un moyen de s'instruire lui- 
même , et la profession qu'il en fait que comme un 
acheminement à d'i^utres. fonctions tout-à-fait étran- 
gères?» 

7a. <f n n^est personne, sans-doute , qui pût balan- 
cer U9 moment dans le choix des deux hypothèses 
ainsi présentées. Il n^est personne qui ne traitât de 
questions ridicules celles qui mettraient ainsi en pa- 
ipallèle tous les avantages d-un côté , de Tautre tous 
les inconvéniens ; cependant, l'application est frap- 
pante; les traits sont trop ressemblans pour que l'on 
puisse s^y méprendre. Quel ne doit donc pas être 
l'empire des préjugés sur les opinions , puisqu'il a pu 
voiler si long-temps ces vérités , et qu'il ose encore 
aujourd'hui les mettre en problême? « 

73. Voilà ce que les premiers magistrats de nos 
cours souveraines disaient et publiaient il y a plus de 
cinquante ans, sur le système d'éducation alors en 
vigueur, considéré sous le rapport des maîtres à qui 
elle était confiée. Et qu^on ne pense pas que ce ne 
sont là que deux opinions individuelles , car on voit 
dans leijrs réquisitoires aux chambres assemblées, 
que c'est d'après le vœu général qu'ils ont rédigé le» 
mémoires qu'ils leurs présentent, a U paraît , disait le 
\i premier , que la nation est pleinement convaincue 
\i aujourd'hui de la nécessité d'une réformation génè- 
re raie dans la méthode ordinaire des collèges, mon 
^. but est àfi prouver qu'à la place d'une éducation 
\( qui i[i'éta^t prppirÇi tçut au plus ^ que pour Vécole^^ 
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« on doit en SDbstiiaer une qui fonne des sujets pour 
^'«rEtat.... Le'miniftëre public, disait le second, 
« n'est étranger à rien de ce qni est utile à Tordre 
m public» nous le disons avec un ma^strat dont le 
« nom est aujourdliui dans la bouche de tous les ci- 
« toyens (i). Et qu'est-ce qui tient plus essentielle- 
« ment à Tordre public que Téducation de la jeu* 
« nesse ? Le zèle des cours de parlement qui ne cesse 
« de veiller, et qui s'accroît avec les occasions, fait 
« aujourdliui retentir de toutes parts la nécessité 
« d'une réforme dans Téducation ordinaire. Partout 
« on médite un plan général qui puisse rendre Tinsti- 
« tution plus analogue aux lois de PEtat, plus avan- 
ce tageuse aux particuliers , et plus uniforme , c'est 
«f pour concourir autant qu*il est en nous , à Taccom- 
« plissement de ce vœu uniifersd^ que nous vous ap- 
« portons un mémoire sur Téducation publique. 
« Nous demandons acte, etc. » 

74- LoRSQu'AFRts avouT bien réfléchi à tout ce 
qu'on disait alors, je porte mon attention sur tout ce 
qui se dit aujourd'hui , et même sur ce qu'on fait , je 
ne puis m'ezpHquer Tétrange contradictipn que cette 
comparaison me présente, qu'en imaginant, ou qu'on 
ignore'absolument toutes ces opinions, ou bien qu'on 
les récuse , et qu'on ne veut de la génération précé* 
dente, que ce qu'elle fesait, sans s'occuper de ce 
qu'elle en pensait , pas même des résultats qui s'en- 
suivaient. Certes y si les conseils de ce qu'il y avait 
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Alors de plus zélé pour le maintien de Tordre public ,* 
conseils qui s'accordaient d'ailleurs avec les vœux d^k, 
ta génération entière , eussent été suivis , et que les 
désordres qui ont fondu sur nous eh eussent été la 
suite , il serait raisonnable aujourd'hui de réjeter de 
telles opinions : mais on sait bien que les avis que l'on 
donnait alors sur ce point, n'eurent aucun résultat , 
que le système d'institution de la jeunesse , contré 
lequel ils s'élevaient^ demeura le même, jusqu'au mo- 
ment de la catastrophe , et que ce n'est que depuis 
quelques années qu'il est devenu ce qu'ils desiraient 
qu'il fût. Je ne vois donc pas à quel titre on mépri-«> 
serait maintenant les opinions qui l'appelaient depuis 
un demi^iècle, ni sur quel fondement on prétend 
juger du système détruit plus pertinemment qu'on 
n'en jugeait pendant qu'il était en vigueur et qu'on 
en éprouvait les inconvéniens et les vices. 

rj5. Admettons néanmoins que l'on ait quelques 
raisons pour récuser les autorités que je viens de 

citer y et qu'il faut traiter la question comme si elle 
se présentait pour la première fois. Je suppose en ce 
cas , qu'il existe en France un corps composé de nos 
vrais concitoyens , établi de temps immémorial, et 
solemnéllement autorisé par les lois de l'Etat, à cul- 
tiver les lettres et les. sciences, à les enseigner, et à 
conférer le pouvoir de cet enseignement. Je suppose 
que ce corps a toujours rempli dignement ces fonc- 
tions utiles et honorables , qu'il s'en acquitte encore 
avec autant de distinction que de zèle. Balancerait- 
on d'avoir recours à lui; pour nous éclairer sur la 
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question dont il s'agit, et ses décisions ne mén^ 
|eraient-elles pas notre confiance? Eh bien ! ce corps 
Test pas imaginaire , il a réellement existé parmi 
nous; c'est Tancienne Université de Paris que ]é 
Tiens de désigner. Trente ans avant sa dispersion , 
elle avait répondu à la question qui nous occupe, 
lorsque , consultée parle parlement de Paris, sur les 
moyens de perfectionner Tinstitution de la jeunesse , 
et sur le choix des maîtres auxquels il convenait de 
confier le soin de l'éducation publique , elle disait : 

^6. ce Si tout homme annonçait y dès ses tendres ans, 
une aptitude sûre et décidée pour une profession par- 
ticulière f il panutrait indispensable de varier l'édu- 
cation , et de la subordonner à ce vœu si bien marqué 
de la nature. Le seul clergé serait , avec raison, )ugé 
digne d'instruire les enfans privilégiés qu^une vénéra-» 
tion sainte et prématurée destinerait au ministère sa* 
cré. Le& militaires seuls, seraient propres à former 
dans l'art périlleux de la guerre , cette jeunesse valeu* 
reuse, à qui la nature aurait mis les armes à la main* 
Les jurisconsultes seraient les vrais et utiles institu- 
teurs des enfans , qu'une disposition plus pacifique 
appelerait à la fonction intéressante de rendre à cha- 
cun ce qui lui appartiendrait : en un mot , tous les 
maîtres dans les diflTérens arts , sembleraient invités 
par la nature, à venir reconnaître l'empreinte particu- 
lière par laquelle elle leur aurait destiné Tinstruction 
de certains enfans. » 

77. <c Mais il n'en est point ainsi assurément : la 
raison et Texpérience nous prouvent , au contraire | 
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^e dans Fenfance les germes des qualités particiH 
Ëères et des talens futurs sont enveloppés d'un voile - 
fort épais , et que souvent , après une culture assez 
longue et éclairée , il est encore malaisé d'en démêler 
avec justesse les caractères distinctifs. Quand même 
les indications de la nature , à cet égard , seraient plus 
précises et plus précoces qu'elles ne le sont , il est 
toujours une masse considérable de notions prélimi- 
naires et de devoirs généraux dont l'intelligence est 
indispensable pour toute sorte d'état , et doit aplanir 
la route des sciences et des professions particulières* 
L'esprit a besoin de s'exercer par degrés , de grossir 
peu à peu le nombre des ses idées et de ses connais- 
sances , de se fortifier successivement pour mieux en 
saisir les rapports , pour s'élever à des objets plus 
grands, plus compliqués, plus utiles , et pour recon- 
nsutre précisément l'art ou l'état le plus analogue à 
ses facultés et à ses inclinations. Il faut donc un plan 
général pour élever toute la jeunesse d'une nation , 
une institution commune également convenable à 
toutes les classes de citoyens, un enseignement pré- 
liminaire qui développe , manifeste et perfectionne 
toutes les dispositions naturelles pour les différente# 
fonctions dont le cours importe au bonheur et à la 
gloire d'un Etat. » 

•^8. (ç Mais quelles seront les mains sages, adroites 
et habiles auxquelles il convient de livrer cette édu- 
cation primitive , publique et générale dont ils ont 
l)esoin? La Raison, la fin qu'on se propose, le bien 
^ la société démontrent évidemment que ce minis-! 
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tëre essenfiel ne doit être coii6é qu*à de vrais mem- 
bres de l'Etat , qa'à des sujets qui ne connaissent point 
de liens plus forts que ceux qui les attachent à TEtat , 
qu'à ceux dont Tintérêt propre et personnel se con- 
fond et s'incorpore naturellement avec Tintérèt de 
l'Etat. i> 

79. Ce principe dont on ne peut sensément con- 
tester la vérité y exclut évidenunent tous les réguliers 
de renseignement de la jeunesse. Un religieux quel* 
<x)nque lié par des vœux , ne tient à rien aussi étroi- 
tement qu'à l'ordre auquel ces nœuds sacrés Tatta* 
chent. C'est l'institut de ce même ordre et non la 
constitution de l'Etat où il vit qui est sa règle. La 
dépendance entière où il se trouve de ses supérieui:s 
les lui fait regarder comme ses moteurs uniques. N'at- 
tendant que d'eux des douceurs , des grâces et la sorte 
de fortune dont il est susceptible, il cherche plus à 
leur plaire qu'à ceux qui tiennent les rênes du gou* 
vernement politique. Il n'a point l'esprit de sa patrie, 
il a celui de sa communauté : il ne voit son bien-être 
et son élévation que dans celle de son ordre. Cet 
objet dont il est essentiellement occupé , lui fait sou* 
vent oublier ses parens , sa famille , ses amis et set 
concitoyens. Il concentre , pour rordinaire, tout son 
intérêt dans son ordre ; si rattachement dont les honi- 
mes sont capables n'a qu'une certaine mesure bor- 
née , quand on en applique une portion à un objet 
quel qu'il soit , on en conserve moins pour ceux aux- 
quels le devoir nous. lie; il n'en reste donc presque 
point; pour ]e corps de la nation , à un religieux qui. 



(8i ) 

jpar état , par habitude et par nécessité , à son esprit 
et son cœur enchaînés à son institut. » 
' 80. « Ne serait-ce pas renoncer aux lumières de 
la raison ^ que de juger un tel homme propre à tourner 
la jeunesse vers le bien général de l'Etat? Quand même 
il en aurait la volonté la plus sincère et la plus pure, 
jpourrait-on se flatter que cette heureuse direction ne; 
fût point changée par l'empire qu'exercent sur lui ses 
supérieurs? Ceux-ci, souvent étrangers à l'Etat, plus 
particulièrement assujétis par la règle, et plus exercés 
par Tusage à veiller au bien cbinmun de Fàssociatioik 
religieuse qu'ils gouvernent, conduisent tout à ce seul 
but. Ils ne reçoivent, la plupart, les collèges et lesr 
foiidations, que dans le sens de leurs constitutions / 
c'est-à-dire , qu'ils les subordonnent à leur intérêt et 
à leur régime. Us transportent arbitrairement les sujets 
d'une province dans une autre , ils les font passer des. 
plus basses classes aux plus hautes : ils donnent ainsi 
t la jêunesise dés maîtres qui, presque toujouris, sont 
ciàx*mêmes écoliers. Souvent ils les arrachent à l'en- 
seignement pour les employer à la direction spiri-^ 
tuelle et à la prédication , aux missions et à la gestion 
économique* Tout est amovible chez eux, il n'est 
rien de stable et de permanent. Ils dirigent tout sui^' 
vant les vues patticulières et intéressées de leur so* 
ciété ou de leur congrégation. Dans tous ces mouver« 
mens sur lesquels lé gouvernement politique n'est 
Jamais consulté, il est comme impossible qu'un sujet 
acquière une consistance solide et parfaitement con- 
venable.auLgr«iid'ab>etde rinstruction publique. La 

6 
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jeanesse est livrée à des instituteurs passagen » errans i 
souvent inconnus , toujours animés d'un autre esprit 
que de celui de la nation qu'il s agit de servir. L*£tat 
semble même n avoir ni le droit ni les moyens de 
s'assurer des mœurs , de la capaâfé et des talens de 
ces maîtres indépendans , donnés par des lAaains étran-* 
gères, n 

8 1 . « n est vrai que les supérieurs reli^ux portent 
ordinairement une attention plus particulière aux cot 
léges des grandes viUes; mais tous les autres sont 
abandonnés à Timpéritiey et la plus grande partie 
de la jeunesse française manque d'instruetion, croii- 
pit dans l'ignorance , ne sert point la patrie oomme 
elle le pourrait, et sait à peine tout ce qu^eUe lui 
doit. On ne -craindra pas de convenir aussi que cens 
qui sont attachés à quelque Congrégation particulière,, 
sont assez attetitifis à démâer dans leurs élèves le» 
talens les plus saillans) mais c'est pour les tourner an 
profit de leur ordre, et non pas à celui de la nation à 
laquelle ils appartiennent. On n est que trop instruit 
de rinfluence que l'instruction de la jeunesse leaC'^ 
donne sur l'intérieur des familles »• 

82. « Heureusement nous ne sommés plus dans ces 
temps d'ignorance où les moines recueiUiri^t dans 
leurs cloîtres les débris des lettres dispersées pat ki 
barbarie. Nous ne sommes plus forcés de recourir à 
eux pour les perpétuer et les fait-e fleurir. Tout ce 
que l'on vient d'exposer d'après l'expérience , dé- 
montre clairement qu*un état qui livre l'éducatioa 
publique à des ordres religieux ^ intnBvduât chês 
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des intérêt» difïérens, qui se Croisent et (jut heurtent 
presque toujours le grand intérêt du tout ; qu'il ad^ 
inetpour ainsi dire dans son sein, plusieurs états par^ 
ticuliers et distincts qui rompent son unité , et que 
cette bigarrure dangereuse est absolument incompa^ 
tible avec l'uniformité des vues et de conduite qu'exige 
l'objet essentiel dont il s'agit. Il est donc évident que 
le bien de l'état demande Fexclnlsion la plus légale et 
la phis authentique des cadres Religieux de tout en- 
fieignement public... )y ' 

83^ La force et la solidité de*ces raisons suffiraient, 
ce me semble , ponr leur mériter l'attention de tout 
esprit non prévenu , quelle que fût d'ailleurs la source 
>où je les aurais puisées : mais n'acquiërent-elles pas 
un nouveau poids et uni plus gir^nd degré d'intérêt> 
quand on considère que nous les tenons de cette 
illustre et antique corporation > dcmt le nom même 
désignait rUniversalité des scienees, au dépôt et à 
l'enseignement desqu^les elle était exclusivement 
|uréposée par les lois de l'état? Fondée par Tauguste 
chef de la race Garlovingiénne, restaurée, soutenue et 
constamment protégée par tous les héros de ta race 
régnante , elle fut appelée la^lle atnée de nos Rois^ 
Elle était la seule école du Royaume et de toute 
l'Europe, et jouissait de la plus grande célébrité long- 
temps avant la naissance de presque tous les ordres 
xèfigieux, qui, dans la suite, s'approprièrent, contre 
les dispositions des lois , une partie de ses fonctions* 
Malgré tous les efforts de des usurpateurs étrangers , 
•lie a toujours websirté et. maiBrleau sa discipline j 
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^lle a conservé sa réputation et servi fidèlement 
l'état. Tandis que ses trois Facultéssupérieures s'ap- 
pliquaient avec autant d'utilité que de zèle à ensei- 
gner ces hautes sciences qui ont pour objet les plus 
grands intérêts spirituels et temporels de l'humanité , 
les études^ qui devaient en (rayer le chemin et pré- 
parer tous les citoyens indistinctement à leurs devoirs 
respectifs , étaient florissantes dans les collèges que 
possédait la Faculté des arts. Le Recteur, les prin- 
cipaux et les professeurs qui en avaient Tadministra-" 
tion , ne furent jamais mus ni conduits par aucune 
impression étrangère et inconue ; les lois générales 
du royaume et les lois particulières portées par des 
statuts composés sous les yeux du gouvernement et 
revêtus de l'autorité publique , furent leur seule règle. 
Toutes les instructions et les exercices littéraires les 
plus variés portaient un caractère de solidité et d'uti- 
lité. On n'eut jamais à craindre que leurs disciples 
fussent imbus d'aucun sentiment suspect : on ne 
cessait de leur inspirer l'attachement et la soumission 
parfaite aux lois , aux coutumes et aux maximes de 
l'état ; dans cette école publique , tout tendait à la 
religion , aux mœurs , à la science et au bien général 
de la patrie. 

. 84. Par sa noble origine et par tant d'illustres titrer 
joints, à la particularité des circonstances où nous 
nous trouvons , cette Corporation n'est-elle pas l'au^ 
torité la plus compétente pour décider en pareille 
piatière?Elle ne peut être suspecte aujourd'hui, et je 
i^e vois pas sous quel prétexte elle serait récusée ; 
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je ne crois pas du moins qu'elle puisse Tétre par tes 
hommes publics sincèrement attachés au bon ordre 
ainsi qu'aux intérêts du gouvernement ; elle ne le 
sera que par ces hommes que sa décision repousse de 
cette sorte de magistrature, qu'ils veulent envahir oa 
resaissir. Mais ce n'est pas cette classe particulière 
que je cherche à convaincre^ ni même à persuader, 
sachant bien que la raison trouve rarement prise sur 
certains sentimens , et moins encore sur Tesprit de 
parti ; je ne m'adresse donc qu'à ceux qui songent 
sérieusement au bien public , à ceux qui ont le pou- 
voir et la volonté de le faire et qui ne demandent 
qu'à connaître les plus sûrs moyens d'y parvenir^ Leur 
position est infiniment plus favorable que n'était celle 
de deurs prédécesseurs. Lorsqu'en 1760, le ministère 
public sentait si bien les vices du système d'éducation 
alors en vigueur; lorsqu'il proclamait la nécessité de 
réformer ce système, et qu'il cherchait à se rendre 
au vœu général qui sollicitait cette réfoime ; lorsque 
l'Université de Paris lui en indiquait les moyens , alors 
le nombre et la nature des obstacles étaient au-dessus 
des efforts que Ton pouvait employer à les vaincre } 
alors il s'agissait de déposséder les corporations reli- 
gieuses d'un gr^d nombre de collèges, que l'on avait 
eu tort sans doute de leur laisser prendre , mais dont 
elles étaient depuis long^temps en possession , et 
qu'elles avaient tant de moyens de 'retenir; c'était 
un arbre à profondes racines dont il fallait débar- 
rasser le soi que Ton voulait livrer à une culture 
mieux entendue. Ces obstacles n'ejiiateat plus^ l'o- 
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rage et le torrent les ont fait disparaître , et il ne' 
faut que les empêcher de se former de nouveau ; il 
ne s'agit plus de corriger les fautes, de nos prédéces-i 
seursy il s*agit de n'y pas retomber, de profiter do 
leur expérience , et de nous conformer à leurs sages 
conseils. Ils tendaient tous, comme on vient de le 
voir y à Texclusion la plus formelle et la plus authen<« 
tique des ordres religieux de l'enseignement public. 
Rien n'est assurément plus facile aujourd'hui que ces 
ordres n'ont plus d'existence légale, presque pas même 
d'existence physique, et que leur retour ou leur 
'accroissement loin d'être utile à l'état, ne serait 
qu'une superfétation et lui apporterait tous les 
^lConvéniens des plantes parasites. 

85. Mais parce qu'on observe que la religion et U^ 
morale publique ont éprouvé une altération funeste^ 
on s'imagine que le plus sûr moyen de les réta- 
blir, c'est de remettre l'éducation publique entre les, 
mains de ceux ^i.sont en effet les précepteurs natu-. 
rels d.e religion et de morale. Abordons franchement 
cette question , et démontrons que c'est principale.-. 
ment en ce point , que nos pères étaient tombés dana 
une grande erreur.... Oui, pour l'intérêt mêïne de la 
morale et de la religion , il ne convient pas que ceux 
qui sont chargés de l'enseigner et de la répandre s'oc- 
cupent d'autres soins. La tâche est assez. grande, et 
demande une dasse d'hommes qui lui soit exclusive- 
ment consacrée. Si le clergé ne se trouve, pas sufiSsant, 
qu'on lui adjoigne des corporations religieuses, à la, 
boA^no^heure :mais que les uns et les autres s en iien-^ 
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Aent à rpbjet de leur însiitulÎQn , qu*il$ s'y renferment 
soigneusement , car toute addition et tout mélange ne 
peut qu*être nuisible à Tobjet principal , soit qu'on le 
considère par rapport aux précepteurs eux-mêmes , 
soit qu'on le considère dans ceux qu'ils doivent ins- 
truire. Les preuves que je vais en donner sont celles 
de l'expérience des siècles ; elles résident dans la na- 
ture même des choses , et me jsont fournies par l'ob* 
servateur le plus judicieux , dont Taptorîté, j'espère , 
•ne paraîtra suspecte à personne, car c'est le sage, le 
véritablement pieux iEibbé Fleury. 

86. <( Ce qui avait le plus décrié la philosophie 
rprofane , nous dit-il , c'est que Ton voyait par-tout 
de véritables philosophes; c'était les ^\)ons chrétiens , 
particulièrement les moine^. Ce mépris des hon- 
neurs, de l'opinion des hommes, de^ richesses et des 
plaisirs ; cette patience dans la pauvreté, et dans le tra- 
vail , que Socrate et Zenon avaient t^nt cherchée , et 
dont ils avaient tant discouru ,.Us solitaires la prati- 
quaient, et beaucoup plus. excellemment, sans dis- 
puter et sans discourir. Ils vivaient dans une tranquil- 
lité parfaite» vainqueurs de leurs passions et cootinuel- 
lement unis.à Dieu.lls n'étaient à charge à personne, 
et , sans écrire , sans presque parler, sans se montrer, 
. que rarement, ils instruisaient tout le monde par leur 
exemple et par l'ojdeur de leurs vertus. Il ne faut donc 
pas s'étonner, de, la graude. vénération qu'ils s'attirè- 
rent, ni juger de ces anciens mpijpies par ceux dont 
le relâchement avait rendu si méprisable ce nom si 
honoré des anciens. Leurs monastères, étaiçnt dje vé^ 
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ritables écoles où Ton apprenait, non pas les kiires 
humaines et les sciences curieuses, mais la morale et 
la perfection chrétienne. . Les études profanes, comme 
les humanités et Thistoire, dit-il plus loin , furent les 
plus négligées. Il n'était pas bienséant à des ecclé^ 
siastiques de s'y occuper, et Ton sait avec quelle vi* 
gueur Saint-Grégoire reprit Didier, évêque de Vienne, 
de ce qu il enseignait la grammaire... Le plus grand 
mal fut quils entrèrent ensuite dans ces curiosités, 
et commencèrent à se piquer de science au préju- 
dice du travail et du silence qui leur avaient été jus- 
que-là si salutaires. >» 

87. Voila, je pense, le plus beau texte et le plus 
beau sujet de profondes et utiles réfle:(ions pour tout 
homme d'Etat , pour tout législateur qui veut songer 
sérieusement à rétablir la morale publique et la reli- 
gion. Que ceux- qui en sont les précepteurs naturels 
y songent aussi , et qu'ils y reconnaissent le vrai , le 
seul moyen de s'attirer cette grande vénération que 
leurs fondateurs avaient acquise , et par laquelle ils 
combattirent avec succès la fausse philosophie de leur 
siècle. Ce fut par le mépris des honneurs et de Topi- 
. nion des hommes , par la patience dans le travail et 
dans la pauvreté ; ce fut sans écrire , sans presque 
parler, sans se montrer, que rarement; c'était par leur 
exemple et par Todeur de leurs vertus qu'ils instrui- 
saient tout le monde. Aujourd'hui, ceux qui travaillent 
à rétablir cette morale chrétienne veulent nous faire 
entendre qu il leur faut des honneurs pour s'attirer le 
respect ; que la pauvreté leur enlève toute salutaire 
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influence; ils écrivent beaucoup, ils parient encore 
plus , on les trouve par-tout ; aussi quels sont les ef- 
fets de leur exemple et de Todeur de leurs vertus? On 
écrit des volumes pour rendre la religion poétique } 
on fait des poèmes burlesques pour en combattre les 
ennemis ; les orateurs sacrés sont annoncés à la cu- 
riosité publique dans les mêmes feuilles et dans la 
même forme que des anecdotes de théâtre, de cotle- 
ries ou d'autres futilités semblables ; on y donne des 
extraits de leurs discours comme de la pièce nou- 
velle; on prône leur succès, et quel est-il, ce succès? 
D'attirer uh nombreux et brillant auditoire!... N'a- 
t-on pas vu dans les salions d'une femme célèbre, un 
de ces orateurs sacrés les plus renommés , déclamer 
^un morceau de Massillon, à Theure même où le pre- 
mier de nos tragédiens venait de dire à sa manière, 
quelque scène de son répertoire ? « Isocrates TOra- 
u teur estant prié en un festin , de parler de son 
« art, chacun trouve qu'il eut raison de respondre: 
a II n*est pas maintenant temps de ce que je sçay faire, 
« et ce de quoy il est maintenant temps, je ne le sçay 
<c; pas faire:... (i). » A quel renversement d'idées 
sommes -nous donc parvenus? On sait par quels 
moyens furent fondés ces principes de morale chré- 
tienne; on sait par quelle conduite ses fondateurs 
eurent tant de succès , et c'est par des moyens abso- 
lument contraires que l'on veut rétablir ces mêmes 
principes et ramener le monde au même esprit de re- 
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(i) Montaigne^ liy. i«r. 



(9o) 
ligion; si l'on y parvient , ce ne sera pas le moindre 
de ses miracles. 

88. On ne raisonnepas plus sagement pour ce gui 
concerne la question dont je m*occupe. Le clergé 
redemande à grands.crb Tinstitution de la jeunesse s 
mais n*est*-ce pas le monde qu'il doit instruire et ra* 
mener ayx principes de morale et de religion? Et 
pense-t-*il que c'est en s'occupant de grammaire, de 
langues , de rhétorique , de poésie et de sciences na- 
turelles, qu'il y parviendra?. Croit-on que les leçons 
de morale et. de religion, qu'il viendra mêler aux 
autresparties de l'enseignement public , iront ensuite 
fructifier dans le monde? L'expérience des siècles 
précédens n'a que trop démontré qu'elles sont étouf- 
fées dans ce mélange; car c'est pendant qu'on eu 
usait ainsi, que la morale publique et l'esprit de reli- 
gion s'affaiblirent le .plus. L'expérience des siècles 
plus reculés, noua démontre au contraire que la solide 
•morale et l'esprit de rdligion n'eurent jamais plus d'é* 
•clat et de succès, qu'aux temps où les études de mo- 
nde et de perfection chrétienne étaient séparées des 
• études profanes , qu'aux temps où l'on, ne trouvait pas 
qu'il fûti»ienséant à des. ecclésiastiques . de s'occuper 
de ces études étrailgères à leurs véritables fonctions; 
qu'aux temps où, sans écrire, sans presque parler, 
sans se montrer, que rarement , ils instruisaient tout 
le monde par leur exemple et par l'odeur de leurs 
vertus. Non^rseulement l'expérience, le prouve, mais 
-o'^stfoftdé sur- la-nature même des* choj^ji ^fAiv celle 
nature qu'il ne dépend pas de. nous de changer.,, Oij^ 



(90 
sont les hommes qui gagnent à être vus de trës-prës , 
à être vus continuellement par-tout et de tous les cô- 
tés? Il peut y en avoir, mais quel en est le nombre? 
Lés prêtres, de tous les temps et de toutes les reli-> 
gioDS, perdirent toujours de leurs vertus et de l'in-* 
fluence qu'elles leur méritaient , à mesure qu'ils se 
montrèrent plus souvent, qu'ils parlèrent davantage 
et qu'ils s'éloignèrent de la nature de leurs fonctions* 
Le plus grand mal Jut que les moines entrèrent dans 
ces curiosités, et commencèrent à se piquer de science^ 
au préjudice du traifaii et du silence qui leur avaient 
été jusque-là si salutaires. Que le législateur se garde 
donc de les distraire , et qu'ils se tiennent eux-mêmes 
dans leurs véritables fonctions : encore une fois , leur 
tâche est assez grande, elle demaïide tous leurs soins, 
ce n'est pas trop de toutes leurs facultés. 

89. De ce qui a r9pport aux instituteurs eux- 
mêmes , si je passe à ce qui concerne la jeunesse qu'il 
s'agit d'instruire dans la morale et la religion, je 
trouve qu'il ne convient pas qu'elle reçoive de la 
même bouche et des mêmes mains les divers genres 
d'instruction qu'elle doit parcourir, et c'est encore le 
sage abbé Fleury qui me fournit, par d'excellentes 
observations, la base de mes preuves. « Comme le 
« cerveau des enfans est fort tendre, nous dit-il, et 
(( que tout leur est nouveau, ils sont vivement frappés 
« des objets sensibles qui les environnent , et y sont 
« continuellement attentifs : de là vient qu'ils' joignent 
(c facilement ce qui les frappe en même temps, un 
(( certain soa avec une çertai&e figure et une certaine 
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(t odeur qui n'ont aucune liaisoa naturelle. C'est par 
w là qu'ils apprennent facilement à parler, et c'est^par 
« là que les châtimens font leur effet ; mais c'est aussi 
M ce qui cause leurs erreurs, car ils prennent pour 
« bon tout ce qui est agréable aux sens, ou qui est 
<c joint à quelque objet agréable, et pour mauvais tout 
« ce qui leur est contraire. Ces premières impressions 
« sont si fortes j quelles forment soutient les mœurs 
<f pour tout le reste de la vie, et c'est apparemment une 
« des causes des coutumes différentes des nations 
« entières ; de sorte que, qui serait assez heureux pour 
a joindre des sensations agréables aux premières ins* 
« tructi^ns qu*on leur donne des choses utiles pour 
if les mœurs ou pour la conduite de la vie, en un 
<c mot, de joindre le bien véritable avec le plaisir, 
(f aurait trouvé le secret de la meilleure éduca- 
« tion (i). » 

90. D'après ces observations prises dans la nature, 
et qui furent faites par d autres bons esprits, tels que 
Locke , Montaigne , etc. , il est évident qu'en faisant 
enseigner U Rudiment , et autres choses non moins 
ennuyeuses qui font le tourment de l'enfance, par les 
mêmes maîtres qui doivent leur enseigner la religion 
et la morale , on a donné dans l'inconvénient le plus 
funeste à cette partie principale et la plus essentielle 
de tout l'enseignement, et qu'en présentant à la jeu- 

(1) Principe depuis long-temps consacré par la belle réponse 
de Lacon : Interrogatus qnid commodi affert eis quorum peda-^ 
gogus est; quas honesta sunt^ inquit^ jucunda pueris efficioé 
Plutar. in Ub. virt. doc* pos. 
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nesse les instituteurs de morale et de religion , armés 
de tout l'appareil de contrainte , de châtimens et d'au- 
torité que nécessite l'enseignement général , on les a 
mis eux-mêmes dans la position la plus fausse et la 
plus contraire au succès de leur mission. Pour le 
prouver, je n'ai qu'à présenter encore les sages 
maximes de l'abbé Fleury. Après avoir donné aux 
maîtres d'exceliens conseils sur la mé^iode de gagney 
la confiance et l'attention des enfans, il ajoute «qu il 
sait bien que cela n'est pas aisé , la fonction d'en- 
seigner n'est pas agréable. Si le disciple s'ennuie , 
quoiqu'il voie soi^vent quelque chose de nouveau, le 
maître doit s'ennuyer encore plus. En cet état , le 
chagrin le prend aisément , et il est à tous moment 
excité par la badinerie des enfans , si opposée à l'hu- 
meur d'un vieillard ou d'un homme mûr. Il a volon- 
tiers recours aux menaces et aux châtimens, qui sont 
en efifet un bien plus court cheq^n pour donner de 
l'attention. Mais, quelque juste que soit la répri- 
mande, elle est toujours dure , et sur-tout en un âge 
où les passions sont si fortes et la raison si faible. 
G est une espèce de blessure qui attire toute l'attention 
de l'ame , et l'occupe de la douleur qu'elle ressent ou 
de l'injustice qu'elle s'imagine recevoir; de sorte 
que , si l'injustice est efiFective, si l'enfant s'aperçoit, 
ou par ce qui précède , ou par ce qui suit, ou par lé 
jugement des autres , ou par celui de son maitrç 
même, lorsqu'il lui arrive de.se démentir, tant soit 
peu ; s'il s'aperçoit , dis - je , que son maître soit 
passionné o\i qu'il ne soit pas exactement raisou- 
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iiable , il ne mancfaera point de te haïr ou de la 
mépriser^ et dès- lors c» maître ne pourra plus lui 
être utile. Il ne faut pas s'imaginer que les encans 
soient aisés à tromper Ik-dessus ; ils sentent bien s'ils 
ont tort ou raison , etils ont le discernement très-fin 
pour connaître les passions au visage et à tout ^'exté- 
rieur, quoiqulls ne sachent pas encore rexprimer, et 
qu'ils ne fassait pas même réflexion qu'ils le remar-^ 
quent.... Il faut bien se garder, dit-il ailleurs, sur- 
tout dans tes premières années , où tes impressions 
qu'ils reçoivent sont si fortes , de joindre tellement 
ridée des verges à celle d'un livre « qu'ils ne pensent 
à rétude qu'avec frayeur. Ils ont peine à en revenir^ 
et il y en a qui n'en reviennent jamais...» 

91. On ne fait donc qu'ajouter toutes ces difficul- 
tés de renseignement général aux instructions de re- 
ligion et de morale, quand on les confie aux mêmes 
instituteurs , et l'inconvénient est d'autant plus grave, 
d'autant plus funeste , que les enfans accoutumés à ne 
point distinguer ces diffërens objets de leur éducation , 
tes cotifondent ensuite^ et dans ï aversion t/uils en ont 
prise quand ils étaient sous la férule , et dans la dis^ 
pense de les observer quand le tiunulte des occupa- 
tions civiles et l'exemple de la multitude semblent le 
leur permettre et les y autoriser, «f Et voilà , dit en- 
core l'abbé Fleury, la plus grande difficulté qui sd 
rencontre dans les instructions de morale; car vous 
ayez beau dire à un jeune homme ce que vous savez 
de meilleur, et le convaincre par de vives raisons , il 
a toujours dans le fond de son ame un préjugé vio* 
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lent qui lui tend tous vos raisonnemens suspects , et 
c'est lopinion commune. Il lui semble qme le bon 
sens veut qu'il le préfère k la vôtre , et qu'il es» plui 
vraisen^blable que c'est vou» qui vous trompez que 
tout le reste des hommes ; que si , par malbeuT, le 
maître laisse voir quelque faiblesse (et quiestVhomme 
qui n'en montre point!); s'il est fâcheux, s'il a des 
manières désagréables ou singulières ; en un mot, s'il 
vient , par sa faute ou autrement , à être haï ou mé+ 
prisé , la présomption devient ûoie cosviction , et ses 
Remontrances ne feront pl0s aucun 6fiet^, si âe n'est 
de nuire à la vérité, et de rendra les bonnes maximes 
édieuses ou ridicules pour tout h reste de la pie. a 
it laisse k penser maintenaiM: (pel ^st le ncmihre des 
chances défavorables que l'on ajoute à rinstroction 
de la morale et de la religion , quand on charge 8€$ 
précepteurs des autres parties de renseignement pu^ 
blic. Ce nombre n'est^il pas celui de tous les rs^ports 
^ù6 ees autres parties étabHssei^t ée flm entre le 
Siaître et le <iiscip4e ? 

gi« Mais qu'au lieu de ce déplorable système on 
établisse dans chaque maison d'éducsticmun ou deux 
ecclésiastiques bien choisis , dans lesquels on aura 
teoonnu le plus de ces qualités que leur désire l'abbé 
Fletiry, quand il dit : « Je voudrais que \e maître f 
à'il était possible , fût bien fait de sa personne , pro^ 
pre , parlant bien , d'un bean son de voix , d'un visage 
ouvert , agréable en toutes ses manières ; et comme il 
est difficile de rencontrer ces qualités jointes ans 
aiidres plus essentielles > je Voudrais àoimoîiis^^a A 
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n'eût rien de choquant ni de dégoûtant. Le peu ée 
soin que Ton prend , ajoute-t-il, de s'accommoder en 
tout ceci à la faiblesse des enfans , fait qu'il reste à 
la plupart de l'aversion et du mépris pour tout le 
reste de leur vie , de ce qu'ils ont appris de gens 
chagrins , trop vieux ou maussades. » Que Ton choi- 
sisse , dis-je y conformément à cette judicieuse indi- 
cation , celui qui doit être l'instituteur principal de 
religion et de morale ; qu'on lui assure une existence 
agréable qui le mette à TiEibri de tonte inquiétude 
pour sa vieillesse ; que l'on soit sûr qu'il a le goût de 
son état et des fonctions auxquelles on l'attache ^ 
qu'il est parfaitement instruit sur la manière dont il faut 
''se conduire envers les enfans^ et qu'il est nourri desi 
admirables préceptes qu'ont donnés sur ce point Fleu-: 
ry, leP. Jouvency, Bollin, et tout ce qu'il y a de cé- 
lèbres observateurs. Qu'àdifférens jours, à différentes 
neures, un tel instituteur puisse prendre successive-» 
ment les élèves, tantôt séparément et en petit nombre y 
tantôt par sections , tant pour ses instructions quQ 
pour les exercices auxquels il voudra les soumettre ; 
qu'il puisse varier ces instructions suivant l'âge et lé 
caractère qu'il aura toutes les facilités d'observer et 
de connaître , soit par lui-même , soit par le rapport 
qu'il recevra des autres professeurs ; qu'il s'établisse 
leur guide et leur aihi^ qu'il cherche à ies consoler 
dans les petites tribulations que leur donnent leurs 
autres études; qu'il se montre leur protecteur, quel- 
quefois même leur avocat £|uprès des autres maîtres.. » 
Alors tout ce qui aurait porté ces enfans àFévit^^ 
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'S il eût été chargé des autres parties de renseigne- 
ment, les portera naturellement à recourir à lui* Tout 
ce qui lui eût élé contraire , lui deviendra favorable j 
il pourra s'emparer à son gré de ces petites âmes ; il 
verra ces jeunes plantes se tourner vers lui , comme 
la fleur naissante se penche vers le côté d'où lui vient 
la lumière; il pourra les cultiver avec succès et 
sans beaucoup de peine; et sa culture ne bornera 
pas son influence au temps présent , elle en aura sut 
tout le reste de la vie. L'habitude que ces enfans au- 
ront contractée , de trouver le calme et les consola- 
tions auprès de Thomme qui leur inspirales premiers 
sentimens de religion , les fera revenir à la même 
source, lorsque, lancés dans la tourmente des passions 
et des affaires, ils éprouveront le besoin d'une force 
plus grande et de consolations nouvelles. C'est ainsi 
que pourra s'établir cette continuité si désirable et de- 
puis long-temps si rare , de la moi aie chrétienne. La 
jeunesse ne sera plus si pressée d'en oublier les pré- 
cepteurs et les ministres ; loin de les fuir, elle les re- 
verra toujours avec confiance , et pourra devenir à 
son tour leur avocat dans le monde, qui les méconnaît 
maintenant} et lorsqu'enfin ce monde se trouvera 
composé de gens élevés dans ce système, tout aura chan- 
gé de face sur un objet d'une aussi haute importance. 
93. Peut-on douter encore qu'un tel système ne 
soit préférable à celui d'autrefois? Hé bien, c'est 
celui que présente la législation actuelle de l'Univer- 
sité de France. Elle a mis dans chaque lycée un au- 
mônier présenté par son évêque ; et qui n'a d'autre 

1 
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fonction, d'autre soin que Tinstruction religieuse,' 

• 

dans laquelle il peut être secondé par les ecclésias- 
tiques qui se trouvent en assez grand nombre parmi 
les proviseurs , censeurs et autres fonctionnaires du 
même lycée. Si rinstruction morale et religieuse n^a 
pas été telle que je viens de la dépeindre, c'est la 
faute des temps et des personnes , et non pas celle de 
l'institution. J\ est facile de la diriger dans ces vues, 
et c'est à quoi Ton. devrait travailler, au lieu de lui 
ravir ce précieux avantage, en la dénaturant... Ainsi 
donc, sous quelque point de vue que l'on veuille 
considérer k système établi , on le trouvera supérieur 
à tous ceux qui l'ont précédé. 

94- h. Y A TROIS MOIS qu'cu écrivant ce qu'on vient 
de lire , je craignais qu'on ne m'accusât de multiplier 
les preuves sans nécessité ; mais aujourd'hui que Ter- 
reur et le mensonge ont fait en ce point des progrès 
si rapides , et travaillent si fort l'opinion publique , je 
crois qu'il ne faut rien négliger pour empêcher qu^oii 
ne l'abuse. Â cette masse de raisons et d'autorités, je 
joindrai donc encore la raison par excellence et l'au- 
torité la plus irrécusable , celle de l'expérience , dont 
Reprendrai les leçons tant chez nos voisins que chez 
nous. N'a-t-on pas reconnu depuis long-temps, qu'en 
Allemagne les Universités protestantes sont très-supé- 
rieures aux Universités catholiques? Et quelle raisoa 
a-t-on donnée de cette différence? Cest que les unes 
sont uniquement composées de membres de l'Etat, 
qu'elles sont régies sur un plan analogue à ses usages 
«t à ses lois, perpétuellement surveillées et soute- 
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toues par le gouvernement. Les autres , au coiitraîre , 
envahies, en totalité ou en partie, par des ordres reli- 
gieux, administrées sur des principes étrangers, et 
souvent opposés à ceux de TEtat, indépendantes en 
quelque sorte du ministère public, ont nécessai- 
rement dû perdre de leur célébrité. N'est-il pas in- 
contestable que les élèves de l'ancienne Université de 
Paris se distinguaient par-tout des élèves des collèges 
qui lui étaient étrangers? Hé bien, l'Université de 
Paris était une corporation ciW/e. Elle admettait indiffé- 
remment dans son sein , et ceux qui étaient engagés 
dans les nœuds du mariage , et ceux qui étaient re- 
vêtus du sacerdoce , et ceux qui , sans aucun lien , 
sans aucun engagement , restaient célibataires pour 
vaquer plus librement à leurs fonctions. C'était à-la-> 
fois la plus ancienne et la plus célèbre de toutes les 
institutions créées pour 1 éducation de la jeunesse. 

95. L'Uni versilé actuelle est formée sur le même 
plan; c'est une vaste corporation civile , ayant tous 
les avantages de l'ancienne sans en avoir les défauts. 
Elle n'est plus circonscrite dans les murs de la capi- 
tale, mais répandue sur toute la surface du royaume^ 
où elle fait marcher également les diverses parties de 
l'instruction. Elle a partout des points de contact et 
de comparaison. Soumise à Tinfluence d'une même 
administration , elle est préservée, par ^es règlemens 
authentiques et publics , de la manie des innovations 
et des systèmes, mais affranchie de cet esprit de 
routine, qui repousse tout ce qui est bon , unique- 
ment parce qu'il est nouveau. £lle est , en un mot ^^ 
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ce qu'elle sentit devenue vers le milieu du siëcle pré- 
cédent, si rinsouciance du gouvernement, et sur- 
tout rinfluence des corporations religieuses , n'eus- 
sent rendu inutiles et les vœux du parlement , et les 
€X)nseils des hommes les plus judicieux , qui démon- 
traient la nécessité de lier les Universités entr'elles; de 
faire dépendre les collèges des Universités, et les pe- 
tites écoles, des collèges, a Par cet arrangement si sim- . 
il pie et si naturel, disaient-ils, les universités, les 
a collèges et les petites écoles formeront, dans cet état 
«d'administration. Tordre, et en quelque sorte la 
« hiérarchie scholastique et littéraire. L'enseigne- 
« ment général ainsi réglé, et revêtu authentiquement 
(( de cette forme méthodique , graduelle et toujours 
te ime , imitera parfaitement la sage économie de 
« toutes les autres branches de l'administration publi- 
€( que : celle de Téglise , partagée en métropoles ,^ 
« en évèchés et en paroisses : celle de la justice dis- 
a tribuée en cours souveraines et en tribunaux infé- 
ft rieurs de différentes classes : la militaire y'^confiée à 
« des gouverneurs en chef, à des commandans par- 
ce ticuliers et à des commandans locaux; chacune des 
tt autres enfin , toujours composées d'un enchaîne- 
■<( ment d'ordres successifs étroitement liés et dépen- 
cc dans les uns des autres. Cet empire pacifique des 
« lettres , qui n'a d^ennemis à combattre que Tigno- 
« rance, les préjugés et les mauvaises mœurs ^ fioris- 
« sant sous l'abri des lois et de l'autorité , nécessaire- 
« ment et intimement uni , par une infinité de rap- 
« ports et d'intérêts ; avec toutes les autres parties de 
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« rétat , en conservera précieusement la paix et Thar- 
« monie, loin de la troubler jamais. Il sera, en' un 
. « mot , exactement formé sur le plan de ce vaste en- 
ce semble qui embrasse tout. » 

q6. Disons enfin que le système actuel est l'accom- 
plissement des vœux émis par la nation entière en 
1789; car voici comment ils furent exprimés par 
l'auteur de l'esprit des cahiers présentés aux états-^ 
généraux : « Soyons fidèles à la loi de l'uniformité , 
la bigarrure dans les mêmes genres d'administration , 
n annonce que des effets incohérens du hasard ou de 
rinconséquence , et font la honte de la législation. 
Le premier effet de la régénération de Tinstruction 
publique, sera donc d'en ramener les mêmes espèces 
à une grande unité de vues et de méthodes. Il faut 
convenir que ce ne sera pas sans besoin 3 la France 
avait en ce point , le ridicule des variétés plus encore 
que dans tout autre; chaque ville, chaque collège, 
chaque professeur avait sa manière. La seule chose 
constante et générale était l'abandon de Téducation, 
publique au caprice des maîtres. La nation , en effet , 
non-seulement ne la dirigeait pas, mais encore s'en 
occupait très-peu , et la laissait se varier et se cor- 
rompre au gré des instituteurs. Jamais affaire ne fut 
plus intéressante ni plus négligée. Voici le moment de 
réparerles torts, l'indifférence et l'apathie de nos pères. 
97. t( L'uniformité de l'institution , pour être éten- 
due autant qu'il convient qu'elle le soit, doit tout 
embrasser dans chaque genre d'enseignement. Il 
faut qu'en quelque lieu du royaume qu'un enfant soit 
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élevé, son éducation soit la même, et que chaquo 
père de famille puisse s'assurer que son fils sait ,s*il 
Fa voulu , ce qu'il doit savoir en sortant de chaqu© 
classe d'enseignement, et qu'il puisse juger, par la 
mesure de ses progrès , de son talent ou de sa pa- 
resse, n 

98. « Un moyen tout simple de rendre uniform© 
entons lieux l'enseignement de la jeunesse , est do 
calquer tous les établissemens du royaume concer- 
nant le même genre d'enseignement, sur le même 
modèle 5 de mettre les mêmes livres dans les mains des 
élèves; d'obliger les maîtres à n'être que des explica- 
teurs et des commentateurs de ces livres classiques ; 
de les éclairer eux-mêmes par des livres ad hoc, sur 
la meilleure manière d'enseigner. Ainsi finiront ces 
diversités déplorables dans l'enseignement, qui met- 
taient autant de différences entre les méthodes , les 
objets enseignés et les succès desmaîtres, que lanatur& 
en avait mis dans les esprits. Ainsi pourront devenir 
aussi utiles à l'Etat, des instituteurs clairs , patiehs , 
méthodiques, ,q^oique d'un talent médiocre , d'un 
génie faible, d'une science bornée , que les hommes 
les plus trehscendans et les plus érudits. » 

99. Est-il unef seule de ces vues , qui ne se trouvé 
entièrement remplie par. la législation actuelle de 
rUniversité de France? J'ai démontré qu'elle remplit 
également les vœux de l'ancienne Université de Paris, 
ceux des hommeîj d'état qui siégeaient dans nos an- 
cîenaTPStlemens , et ceux des hommes les plus judi- 
cieux ^uHbi^t'. écrit depuis cent ans sur cette matière^ 
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D'où viennent donc maintenant toutes ces clameurs 
et tous ces vœux contraires ? Que signifient toutes 
ces demandes de rétablissement d'anciennes corpo- 
rations et de retour à nos anciens systèmes? Rien 
autre chose , à mon avis , si ce n'est que nous en 
sommes à la tour de Babel , frappés de la confusion 
des langues , et qu'on n'a jamais pu dire plus à propos 
avec Tacite : a Ut multarum rerum, sic litterarum 
întemperantiâ laboramus^n ou bien , avec Montaigne : 
« Uescriifaillerie est symptôme d'un siècle débordé, » 
Vit-on jamais, en effet, un plus grand débordement 
de paroles avec si peu de jugement ? Tout le monde 
veut décider, tout le monde veut écrire ; personne ne 
songe à réfléchir, à comparer et à saisir le véritable 
état de la question : s'agit-il d'apprécier une institu- 
tion? ce sont les hommes qu'on attaque , ce sont les 
circonstances accessoires que l'on fait ressortir, et que 
l'on met hors du tableau, pour y trouver des vices j 
ce sont les résultats des institutions précédentes que 
Ion met sur le compte de celle qui existe , parce que 
ces résultats se font sentir encore pendant les pre- 
mières années de son existence, et l'on en vient à pro- 
poser sérieusement d'abattre une maison , parce qu'en 

la parcourant , sans lumière , on a trouvé tel meuble 
qui n'était pas h sa place. Voilà, sans la moindre 
exagération , ce que présente la douzaine d'écrits que 
j'ai lus touchant l'Université de France : telle est la 
nature des reproches qu'on lui adresse , et des vœux 
que Ton fait pour l'éducation nationale ! ... Il me serait 
T^iQïi facile de montrer à quoi tout cela tient / à quoi 
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tout cela se réduit j mais, encore une fois, ce iiesi 
que de l'institution , ce n'est que de l'intérêt public 
que je m'occupe, et parmi toutes ces accusations, je 
n'en vois qu'une qui mérite le soin d'empêcher qu'on 
ne prenne le change. 

1 00. On ne peut disconvenir, pour peu qu'on l'exa- 
mine , que la jeunesse française ne reçoive aujour- 
d'hui une instruction plus variée , plus solide et plus 
efiFective , que dans aucun des systèmes précédens ; 
mais on remarque qu elle est moins retenue , moins 
modeste , moins religieuse , et Ton n'hésite pas à s'en 
prendre au système de son éducation, et sur-tout à 
ses instituteurs. Je dirai d'abord, qu'en examinant 
les choses de près, je trouve que Ion met , dans les 
jugemens que l'on porte aujourd'hui sur la jeunesse 
française , moins de prévention peut-être, mais la 
même légèreté , et tout aussi peu de justesse , que dans 
ceux que Ton porte sur les instituteurs. Si l'on veut 
en parler avec connaissance de cause , on n'a qu'à lire 
l'histoire de l'Université de Paris, ou s'adresser à ceux 
qui en ont fait la lecture ; car je ne voudrais y con- 
damner personne. On apprendra , qu'il n'est pas un 
des sept à huit volumes dont elle se compose , qui 
ne présente quelque tableau de rébellion d'écoliers 
contre les maîtres , de batailles, de meurtres d'éco- 
liers par les citoyens, ou de citoyens par les écoliers. 
On y verra la force publique mise en mouvement 
pour appaiser de telles séditions , n'y réussir qu'avec 
peine , et quelquefois en y laissant quelqu'un des 
siens j des potences dressées sur ce fameux pré au}ç 
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Clercs , où ces écoliers prenaient leurs ébats ; de$" 
maisons de grands seigneurs brûlées et rasées par 
suite des querelles de leurs gens avec les écoliers } le 
parlement souvent occupé, et même embarrassé de 
ces querelles ; les écoles fermées , pendant des mois 
entiers , et les habitans des quartiers occupés par cette 
jeunesse , fermant portes et boutiques , attendre, dans 
répouvante et la consternation , que Tordre fût réta- 
bli. Quant aux Universités et collèges de province^ 
il n'est pas de ville, ayant possédé quelqu'un de ces 
établissemens^ dont les habitans parvenus aujourd'hui 
à l'âge de quarante à cinquante ans , ne puissent ra- 
conter de semblables désordres. Or, quelque ej^agé- 
ration que l'on puisse mettre dans ce qu'on dit de la 
jeunesse actuelle, peut -on citer rien de pareil ? Oa 
l'accuse d'être moins retenue, parce qu'elle est moins 
asservie et moins timide ; mais au résultat , elle est plus 
raisonnable , plus éloignée de toutes sortes d'excès 
que dans aucun des temps passés , parce qu'elle est 
mieux élevée et mieux instruite. 

101. Elle est, en général, moins modeste, moins 
sobre , et en apparence , tooins religieuse. Je dis en 
apparence , car je ne la crois pas moins instruite sur 
les principes essentiels de la religion, mais seulement 
moins adonnée à cette foule de pratiques , dont on 
avait rimprudence de surcharger les enfans , dans nos 
anciens collèges, et contre lesquelles le sage, le vrai- 
ment religieux abbé de Fleury s'est souvent élevé , les 
trouvant plus contraires qu'utiles. «La vraie religion, 
a disait-il, n'est pas comme les fausses^ qui ne con- 
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ce sistent qu'en un culte extérieur et en de raîne» 
« cérémonies. On trouve par-tout de bonnes gens 
<( qui fréquentent les églises depuis quarante ou cin- 
i( quante ans , ont lu beaucoup de livres spirituels , 
« savent beaucoup d'exercices de piété , et qui , étant 
«( fort assidus aux offices et aux sermons , ignorent 
t( encore les premiers élémens du christianisme ; mais 
« la dévotion ne peut être que superficielle , quand 
« elle n'est point fondée sur des principes solides. »> 
Y aurait-il donc de quoi tant se récrier, si ce n'était 
que cette dévotion superficielle qui manquât à notre 
jeunesse ? 

I02. Quoiqu'il en soit , voyons jusqu'à quel point 
on peut s'en prendre au système de son éducation et 
à ses instituteurs , de la différence que cette jeunesse 
nous présente. Nous avons un bon moyen d'appré- 
cier, à leur juste valeur, les reproches que l'on adresse 

à cet égard àp'Universilé. Elle a laissé tels qu'elle les 
a trouvés quatre des plus grands et des plus fameux 

collèges tenus par les anciennes congrégations en- 
seignantes, (i) Ils avaient depuis vingt-cinq ans les 
mêmes instituteurs , qui n'ont changé ni d'esprit ni de 
méthode. Qu'on leur demande s'ils ne trouvent au- 
cune différence entre les élèves qui sortent aujour- 
d'hui de leurs maisons et ceux qui en sortaient it 
y a vingt-cinq ans. Ils vous répondront : Qu'avec les 
mêmes soins et la même doctrine , ils sont loin d'ob- 
tenir les mêmes résultats , sur les points dont il s'agit; 
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et si vous leur en demandez la raison , ils vous diront 
que les enfans , en arrivant chez eux , sont déjà bien 
différens de ceux qu'on leur confiait autrefois ; que 
les parens qui les leur amènent montrent d'autres 
vues , d'autres principes , d'autres sentimens : qu'autre- 
fois], ils menaçaient de l'autorité paternelle , les enfans 
qui se montraient rebelles à leurs leçons , tandis 
qu'aujourd'hui, loin de pouvoir user de cette res- 
source , ils ont en général à combattre et les défauts 
des élèves et la faiblesse de leurs parens. Us vous 
diront qu'ils craignent jusqu'à leurs visites , comme 
autant d'occasions de dissipation et de désordres : que 
les leçons de sobriété, de modestie et de religion 
qu'ils donnent à leurs élèves sont en contradiction 
trop manifeste avec ce que leur inspirent les exem- 
ples domestiques , pour qu'elles puissent produire 
quelqu'effet. Ils vous diront enfin , que des livres 
qu'ils mettent toute leur vigilance à ne pas laisser 
pénétrer dans leurs maisons , y sont introduits par les 
parens eux««mêmes (i). Voilà ce qu'ils diront, et ce 

(i) Faut- il en conclure qu'ils yeulent gâter leurs enfans? H 
serait absurde de les en soupçonner. Gela ne prouve autre chose ^ 
si ce n'est qn'ils ne sont pas d'accord avec leurs maîtres sur les 
principes d'éducation. Ils vous disent naïvement qu'ils ne veulent 
pas qu'on en fasse des capucins ; qu'ils désirent que leurs enfans 
apprennent un peu de tout , et cent autres raisons non moins ridi* 
cules , qui ne prouvent que leur ignorance et une complaisance 
aveugle pour leurs enfans qu'ils sont toujours prêts à écouter plus 
favorablement que les maîtres. On voit bien qu'il ne s'agit ici que 
des pères de famille qui n'ont pas re^u l'éducation qu'ils donnent 
il leurs fils ; mais ceux-là sont plus nombreux qu'on ne pense ; 
)*c^ ai donné les raisons f 17, p. iQ. 
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que je puis dire avec eux , car je l'ai vu , comme 
eux; et je ne dis pas tout ce que jai vu : mais c^en 
est assez , je pense , pour en conclure que , par le 
temps qui court , les membres des anciennes congré- 
gations enseignantes ne sont pas plus heureux , à cet 
égard , que ceux de l'Université , et que ce n est pas 
plus la faute des uns que des autres. 

io3. Us peuvent dire tous , avec un des institu- 
teurs les plus illustres , qu on ne trouvera pas mau- 
vais qu'ils prennent pour avocat et pour modèle 
{ Qum\i\ien y de rinstilution de t orateur, liv. i®"*. ): 
« Eh! plût au ciel que Ton ne pût pas vous imputer à 
« vous-mêmes le dérèglement de vos enfans! vous les 
« livrez d'abord à toutes sortes de délicatesses : cette 
« éducation molle que vous couvrez du nom d'indul- 
« gence , leur énerve l'esprit et le corps : à peine 
« peuvent -ils bégayer quelqiies mots, qu'ils savent 
<f demander ce qu il y a de plus friand et de plus 
« exquis. Vous leur apprenez à goûter les bons mor- 
« ceaux , avant que de leur apprendre à parler : s'ils 
M disent quelque chose de licentieux, c'est un diver- 
« tissement pour vous : des paroles , qui ne seraient 
a pas supportables dans la bouche des plus volup- 
te tueux , vous font plaisir, dans celle de vos enfans : 
» on en rit , on leur applaudit , on les baise. Ils sont 
u témoins de vos passions , de vos plaisirs les plus 
(c criminels : il n'y a point de repas , point de table 
« qui ne retentissent des plus infâmes chansons : des 
« choses que je n'oserais dire sans rougir, sont expo- 
« sées en spectacle à leurs yeux ; tout cela passe en 
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« habitude, bientôt après en nature : les pauvres en- 
te fans se trouvent vicieux avant de savoir ce que 
(( c'est que le vice : ensuite , ne respirant que luxe et 
« que mollesse, l'esprit et le corps appesantis , ils 
« viennent languir à nos écoles. Y prennent-ils ces 
« mœurs ? non , mais ils les y apportent. » 

104. Quelque fondés que puissent être les repro- 
ches que Ton fait à la génération actuelle , sur sa dé- 
pravation , je suis loin de penser que les pères de 
famille méritent aujourd'hui tout ce que Quintilien 
disait à ceux de son temps ; et je crois que , pour être 
juste, il faudrait beaucoup restreindre l'étendue et la 
sévérité de cette apostrophe. Mais il sera toujours 
vrai , que Tesprit , les sentimens et les mœurs des 
pères de famille , exercent une trop grande influence 
sur l'institution de la jeunesse , pour qu'on puisse se 
dispenser de la mettre en ligne de compte , quand il 
s'agit de rechercher la cause des vices que Ton re- 
proche à cette institution. C'est dans cette influence 
qu'on trouvera la véritable source de la seule difle- 
rence que Ton puisse alléguer en faveur des élèves de 
Tancienne éducation. Ils ont aujourd'hui moins de 
sobriété^ moins de modestie : il serait difficile de les 
assujétir à cette foule de pratiques et de privations 
auxquelles on les soumettait alors ^ mais ils sont réel- 
lement meilleurs, moins brouillons , moins haineux , 
moins vindicatifs. Ils Sont beaucoup plus ardens au 
travail \ on ne les voit pas croupir dans la fainéan- 
tise , l'oisiveté , et tomber dans les désordres qui en 
sont la suite. M. de Chateaubriand lui-même , leur 
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trouve 4]ueIqQe chose de mâle et d'original qu'ils 
n'avaient pas autrefois ; il reconnaît que la religion 
n est pas , chez eux , une affaire d*habkude , mais le 
résultat d'une conviction forte. Sans doute , on peut 
rendre cette jeunesse meilleure encore, et Ton doit 
y travailler sans relâche; mais il est ridicule de se 
lamenter sur son état présent , et de la désirer comme 
elle fût jadis. Il est sur- tout injuste de ne vouloir 
trouver, que dans les instituteurs, la cause de ses 
imperfections (i)* 

(i) Ne ya-t-on pas jusqu'à leur re|>rocber d'avoir donmé à leurs 
élèves un esprit militaire 1 Quel est celui qui n*a pas remarqué 
dans nos promenades et nos jardins publics , tous ces Bambins > 
encore entre les mains des Bonnes , aflublés en petits hussards f 
trainant le sabre > portant sadios et sabretaches? S'est-on avisé de 
s'en prendre à leurs Bonnes % Etaient - ce ieurs gouvernantes on 
leurs parens qui le voulaient ainsi ? £t ce tambour dont on a fait 
tant de bruit , et par lequel on a cru devoir commencer la ré* 
forme ? Croit-on , de bonne foi , qu'il fût plus propre à donner 
l'esprit militaire , que tous ces redts de batailles , de carnages, de 
dé£ûtes et de Tictoires dont sont remplis les auteurs grecs et Uh 
tins, qui , de temps immémorial , sont expliqués , traduits et réci- 
tés , pendant cinq ans consécutifs , par tous ceux qui font leiirt 
études 1 Un peu de sens commun suffit pour savoir à quoi s'en 
tenir sur tout cela. Le tambour les rendait militaires , comme Ul 
docbe, tant de fois maudite , nous avait rendus religieux. Mais il 
s'agit d'examiner l'institution , et l'on verra qu'elle est constituée 
de telle sorte, qu'avec ou malgré le tambour, la cloche ou ht 
crécelle, on peut faire de la jeunesse française tout ce qu'u 
bon goaremement voudra qu'elle soit. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

EN FRANCE. 



DEUXIÈME PARTIE. 

io5. JL/A17S tout ce que j'ai dit jusqu'ici, je n'avais 
en vue que l'institution proprement dite : je vais exa- 
miner maintenant celles des objections et des erreurs 
conmiunes , qui n'ont rapport qu'à ses parties acces- 
soires, dont je n'avais pas cru devoir m'occuper, {yoyez 
la préface ) mais auxquelles on est parvenu à donner 
' assez d'importance , pour qu'il soit nécessaire de 
les discuter aujourd'hui. Ces objections portent sur 
la partie administrative et financière de l'Université : 
on cherche à renverser l'institution, en lui enlevant 
ses moyens d'existence ; on conteste la légitimité de 
ces moyens ; on va jusqu'à les qualifier d'odieux im-- 
pôt. Il faut donc que je démontre que Ton décide ; 
sur ce point, aussi légèrement que sur l'institution 
elle-même , c'est-à-dire , sans avoir pris la peine de 
considérer ni ce qui est, ni ce qui fut, ni ce qu'il y 
a de plus convenable ; il faut que je démontre qu'en 
y regardant de plus près et sans prévention , on est 
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forcé de reconnaître que, même sous ce point de vue; 
on ne peut rien faice de mieux que ce qui est établi 
par la législation actuelle , à (pielques légères modifia 
cations près. 

]o6. Examinons d'abord quel était , sur ce point , 
le sytëme antérieur à 1 790 ; on a vu par le tableau 
que j'en ai présenté (I*^ partie, $ 3o et suii^. ) , qu'il y 
avait en France jusqu'à vingt-deux Universités» dont 
près des deux tiers étaient plus nuisibles qu'utiles , 
puisque , ne faisant presque plus rien pour l'ensei- 
gnement , elles conservaient le privilège , dont elles 
usaient largement , de conférer les grades qui doivent 
en être la suite. Mais dans aucune d'elles , il n'y 
avait rien de gratuit ; les études et les grades , tout 
était payé par le particulier qui les demandait. H 
n'y a donc rien de nouveau sur ce point, si ce n'est 
une grande amélioration pour ce qui concerne les 
études et la garantie qui doit résulter de la collation 
des grades. 

107, Au-dessous de ces vingt-deux Universités, 
il y avait une multitude prodigieuse de collèges, qui 
n'en dépendaient en aucune manière. Les Jésuites en 
avaient à eux seuls , six cent douze ; plus trois cent 
quarante maisons de résidence , cinquante^neuf no- 
viciats et vingt-quatre maisons professes. J'ai regret 
de ne pouvoir ajouter aux six cent douze collèges 
tenus par les Jésuites, le nombre exact de ceux que 
possédaient les Oratoriens,les Doctrinaires, les Béné- 
dictins et les Prêtres séculiers ; mais on sait bien 
qu'il n'y avait pas de petite ville de deux ou trois 
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toiUle habitatis, et souvent au-dessous , qui n^eût son 
collège royaU Dans tous ces collèges , renseignement 
était gratuit : qui que ce fût pouvait /.envoyer ses 
enfans, sans avoii^de dépense à faire, que celle dé 
quelques livres , d'une écritoire et du papier. Voilà 
la seule chose que Ton considère aujourd'hui , on né 
veut voir que cela, et Ton se plaint qu'il n'en soit pas 
de même. Mais voyons ce qu'en disaient alors, non 
quelques hommes superficiels qui ne. peuvent rien 
Considérer que dans le court rayon de leur petite 
«phère , mais ces hommes d'état , qui faisaient une 
étude profonde de nos institutions sociales, et dont le 
génie pouvait en embrasser Tensémble , l'étendue çt 
les rapports. J'ai beaucoup cité dans la première 
partie, je citerai beauèoup encore dans celle*ci , car 
ces questions ont été traitées de la manière la plua 
lumineuse par des hommes du premier mérite , et 
puis qu'on a l'air d'ignorer ce qu'ils en ont dit , je 
crois n'avoir rien de mieux à faire que de montrer 
qu'ils n'avaient laissé rien à dire, et qu'on aurait pu 
s'épai^ner tant de plaintes et d'objections , en se 
donnant la peine d'e^^aminer , si on n'y avait pa3 
répondu d'avance > et si l'on ne remettait pas en 
ouestion ce qui, depuis long-temps, était bien/ 
décidé. 

io8 uTout se tient dans Tordre moral comme aàïia 
Tordre physique , disait M» De Lachalotais au par- 
leméjQt de Bretagne ; l'éducation des particuliers et 
celle des collèges, sont relatives i, Tinstitution d'une 
nation ét^à la constitution même de l'état. EsVil 
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militaire ou commerçant ? Est-ce une monarchie, âne 
république , une aristocratie , un état peuplé ou 
dégarni dliabitans ? il est évident que toute police 
générale , toute opération politique dépend d'un 
calcul exact des différentes professions du clergé ,' 
de la noblesse , du militaire , des officiers de jus. 
tice, des comm erçans , des laboureurs , des arti- 
sans f etc. » 

■ 

109. a Par exemple, on demande s'il y a trop ou 
trop peu de collèges en France; la solution de cette 
question dépend de savoir s'il y a assez de labou-< 
reurs , assez de soldats , s'il n'y a pas trop de pnb* 
ticiens , s'il y a trop ou trop peu d'ecclésiastiques ; 
de gens de lettres , en un mot , elle dérive de 
la proportion qui règne ou qui doit régner entre 
les différentes professions combinées avec leur uti- 
lité et leur nécessité. Sans entrer dans un détail qui 
serait inutile ici, je réponds qu'il n'y a pas assez 
de laboureurs dans un pays où il y a des terres 
en friche , où Tétat assez riche par lui-même pour 
exporter ses productions naturelles , importe sou- 
vent celles de l'étranger, qu'il pourrait fournir; l'ex- 
cès n'est point à craindre dans une professioii 
qui nourrit les autres et qui apporte continuelle* 
ment des valeurs réelles dans l'état ; mais il est 
dangereux dans toutes celles qui , ne créant aucune 
nouvelle valeur, vivent' par celle qui les crée., 

iio. « Est-il besoin pour l'instruction des peuples 
et pour la religion , qu'il y ait au moins deux cent 
ciâi^uanté nxille prêtres où religieux ou religieuses 
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dans le royaume? Du temps du Pape Saint-Corneille/ 
il n'y avait, dans la ville de Rome , que quarante-six 
prêtres, et en tout cent cinquante-quatre clercs, quoi- 
qu'il y eût un peuple innombrable ;ilyenamaintenant 
plusieurs milliers : il n'y en avait pas assez alors ; il y 
en a trop présentement. Le nombre des ecclésias- 
tiques s'est prodigieusement accru dans tous les pays 
catholiques : quelles fonctions ont-ils donc aujour-' 
d^hui , qu ils nVussent pas dans ces temps florissans 
de la religion ? » 

111. ((L'instruction des procès exige- 1- elle ce 
nombre incroyable d'officiers et de suppôts de judi- 
cature , qui désolent les habitans des villes et des cam- 
pagnes ? Seyssel , sous Louis xii , comptait, en France,; 
plus d'officiers de justice que dans tous le* royaume» 
de l'Europe ensemble. Ce calcul était sans doute exa- 
géré ; mais à quel point ce nombre ne s'est -il pas 
augmenté depuis? » 

112. a N'y a-t-il pas trop d'écrivains, trop d'aca- 
démies , trop de collèges? Autrefois il était difficile 
d'être savant, faute de livres j maintenant la multitude ^ 
de livres empêche de l'être. Il n'y a jamais eu tant 
d*étudians dans un royaume oii tout le monde se plaint 
de la dépopulation. Le peuple même veut étudier j 
des laboureurs , des artisans envoyent leurs enfans 
dans les collèges des petites villes ; et quand ils ont 
fait de mauvaises études , qui ne leur ont appris qu'à 
dédaigner la profession de leurs pères , ils se jettent 
dans les cloîtres , dans l'état ecclésiastique ; ils pren- 
nent des offices de justice et deviennent, souvent des 



(ï.6) 

sujets nuisibles ^ la société. .. Les frëres de la 13o(> 
tirîne chrétienne , qu'on appelle ignorantins , sont 
survenus. Depuis qu*ils sont établis à Brest et à Saint* 
Mdo I on à peine à trouver dés mousses^ Ùans trente 
€tns iPici, on demandera pourquoi il manque de ma^ 
telots dans les ports i> • 

1 13*. « Le bien de la société demanda que les con- 
naissances du peuple ne s'étendent pa^ plus loin que 
s^s occupations : fout homme qui voit au-déià de son 
métier , ne s'en acquittera jamais avec côura^ et avec 
patience. On sait que» dans une bonne institution , 
on ne doit pas multiplier Fespëce dès^ hommes qui 
vivent aux dépens des autres , et qu'ail faut contenir 
ces professions dans lés bornes du nécessaire, fi sem- 
ble que dans la pratiqué , oh ait adopfé là ïîiaxime 
contraire : bientôt nous VLéMiàtki {>lùs dans le peuple 
qiue (fé miséraftleé âii^sàhs , àéi njdliciéns et dés étu- 
dians » • 

II 4* « Ainsi y il est pltks avantageux à TËtàt qu'il 
y ait peu de collèges , pourvu qu'iïs soient bons » ef 
que le cours des études y sôit éomplel , que d'en avoir 
beaucoup de médiocres. H vaut mieux qù^'ily ait moins 
d'éludians , pourvu qu^ils soient plus instruifs ; et on 
lès instruira plus facilement, s'ils hè' sont pas en si 
grand noiûbte... iffôtis vivons de systèines , d'^incon* 
séquences et dé liéu^ communs. Il faut, dit-on , faire 
le bien; on n^en peut trop faire , riî trop lé' multiplier; 
les collèges sont utiles et nécesisairés; if iiér peut dottè 
y avoir trop d'étudians.Il est essentiel d'àppi^ehdré là' 
religion ; il ne peut donc y avoir trop de cotiVeiïs, d# 
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congrégations , de retraites , même pour les gens de 
la campagne , pour des pères et m^res de famille , 
qu'il est contre le bon sens de ffiire quitter leurs mai- 
sons et lei^r travail. D'un autre opté, le monde en va* 
t-îl mieux? la société est-elle mieux réglée? la cor- 
ruption n'est-elle pas ^Ujssi grande , aussi universelle ? 
Comment accorder ces maux, qu'on ne peut se dis- 
simuler . avec les lieux communs qu'on entend tous 
les jours s,ur les moeurs plus pures de nos pères ;» qui 
ne connaissaient presqu'aucune de ces institutions?» 

Il 5. L'avocat général du Roi au parlement de 
Bourgogne y traitant la même question, demande si 

la politique d'un Etat ne doit pas assigner des bornes 
mx établissemens multipliés des collèges , et jusqu'à 
quel point la législation doit favoriser les moyens de 
s'instruire dans les sciences et les belles-lettres. uPour 
résoudre ces questions , ajoute-t-il , il faut partir 
d'un principe certain , qui est : que tous les taleas ne 
doivent pas être développés , parce qu'il faudrait pour 
cela que le nombre de ceux qui les possèdent fût pro- 
portionné aux besoins de la société , et que , si on 
enlevait au travail de la terre tous ceux qui sont pro- 
près à autre chose , il n'en resterait pas assez pour la 
cultiver , et n9us faire vivre. Plus d'aisance , plus de 
considération et liioins de peine , telle est la perspec- 

■ 

tive souvent trompeuse que présente la profession ées 
lettres et des arts j et quel est Thomme qui , si les 
voies lui en sont ouvertes, ne s'élancera pas dans cette 
sphère, pour abandonner celle qui l'attache aux plus 
pénibles travaux ? u 
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1 16. « La société n'a pas seulement besoin d'agri- 
culteurs } il lui faut encore des soldats , des commer- 
çans , des artisans ; et il est incontestable que ce n est 
qu'après que toutes les classes de citoyens nécessaires 
sont remplies , que celle des lettres peut se grossir 
sans porter préjudice à l'Etat. Il est donc des précau- 
tions à prendre pour assurer à ces différens emplois 
au tant de bras que le bien public l'exige: mais quelles 
seront ces précautions ? c'est ce qu'il faut déterminer,» 

117. « En quelques pays, il est ordonné à chacun 
de rester dans sa profession et de la faire passer à ses 
enfans. Ces lois peuvent être utile? dans les états des- 
potiques (i) ; mais elles seraient pernicieuses dans 
une monarchie , parce qu'elles anéantiraient l'émula- 
tion , qui est le ressort de ce gouvernement , et que 
toute prohibition de s'agrandir et de s'élever est di- 
rectement opposée h, l'esprit de sa constitution. Ce 
n'est donc pas en gênant la liberté, mais en reprimant 
les moyens; ce n'est pas en exigeant, mais en néces- 
sitant ce que Ton se propose^ que Ton doit chercher 
le remède aux progrès excessifs des lettres. Il y en 
aurait un infaillible , s'il n'était extrême : ce serait de 
supprimer tous les établissemens de cours gratuits 
d'études. Contentons-nous de leur assigner des bor- 
nes, et nous aurons le juste milieu. » 

118. «La multitude des Collèges, disait encore un 
grand Ministre, la facilité qu'elle donne au petit 
peuple de mettre ses enfans en état d'aspirer à l'état 

■ 

(1) JSsprit des Lois , liy, xx > chap. ao. 
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ecclésiastique ; produit cette foule inutile de prêtres 
et de moines.... Il en est des sciences comme de« 
métaux y en quoi consistent nos richesses : le plus fu- 
neste des secrets, pour la société, serait démulti- 
plier For et l'argent , jusqu'au point de les rendre 
communs.... De même les sciences, rendues trop 
communes, favorisent l'indolence et l'oisiveté, et 
peuplent les retraites que la piété superstitieuse leur 
a consacrées ; elles dérobent à toutes les conditions 
un grand nombre de sujets utiles. Ce n'est pas , au 
reste , que la multitude des Collèges ait rendu la vé- 
ritable science commune ; le fruit que le grand nom- 
bre de ceux qui les fréquentent en retirent , se réduit 
à entendre passablement le latin ecclésiastique. Mais 
cette apparence de science, qui suffit pour entrer 
dans le clergé et dans les communautés religieuses / 
est d'autant plus funeste , qu'elle ôte à TEtat des sujets 
que leurs bras du moins pourraient rendre utiles à 
l'Etat, pour en donner de mauvais et d'inutiles à 
l'église (i). » 

119. Le bon abbé de Fleury, qull faudra toujours 
citer et prendre pour guide, quand on voudra con* 
naître ce qu'il y a de plus raisonnable en instructioa 
publique, avait traité la même question cinquante ans 
avant ceux que je viens de citer, et toujours avec 
cette supériorité de sens et de raison qui le caractérise. 
Examinant les motifs qui doivent attirer aux études, 

(1) Histoire du Droit publie ecclésîàst, françaUy ciliqinèiii*! 
Dis8ertation.OB sait i^ cet ouvrage est attribué ^ayec fondement», 
à M. d'Argensoiu 
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çu cjuî doivent en détaurner : «Régulièrement , disais* 
il , l'étude ne convient qu'à ceux qui ont un honnête 
loisir. Le bon sens veut que Ton commence par poui> 
voir à sa subsistance avant que de contenter sa curio^ 
site ; et ceux qui s'appliquent à Tétude , n'ayant pas 
de guoi vivre, ressemblent à des voyageurs qui,i 
ld)ordés à une île déserte, s'amuseraient à contem-» 
pler les autres , ou à discourir sur le reflux de la mer» 
au lieu de bâtir des cabanes et de chercher des vivres. 
On pourrait leur dire : si vous estimez les biens del^ 
f9rtune, à quoi vous amusez-vous? Que ne prenez- 
vous les moyens ordinaires et naturels pour en gSH 
gner ? Vous êt^s nés à la campagne , demeurez-y i 
labourez le champ de vos pères , ou, s'ils ne vous e^ 
ont pas laissé ^ travaillez à la joujrnée , apprenez ua 
inélier, trafiquez , si vous en ave? le xnoyen 3 choi« 
$issez quelque profession qui vqus fasse subsister 
honuêtement , et laissez les études à ceux qui ont du 
loisir, qui sont riches , ou qui ne se soucient pas de 
Têtre. Mais^ dira quelqu'un, les études mêmes sont 
une de ces professions qui fçnt viv;re^ du moins , elles 
mènent à plusieurs professions utiles : l'église, le 
palais , la médecine ; et la vie en est bien plus douce ,1 
que de labourer la terre , ou de travailler à un métier, 
f^oilà la mine espérance qui fait tant de pauvres prê^ 
très çt tant de pauvres avocats^ » 

lao. (( Je ne dis pas , ajpute-t-il, quHl faille exclure 
des études tous ceux qui sont pauvres; je désirerais 
jgijJfJïWBnt qu.e jip jR.9jg?bf§ ij-eg ^ut p^jfi j^r^ind; ^ue 
Ton put idbQUir csmx. qui ont pluis de taieAt ou dj» 



vertu , et renvoyer ceux qui n'étudient que par det 
vues basses et sordides ; car on ne peut assez déplo-t 
rer le^ e^^trémités où se jètent souvent ces jeunes 
gens , qui se sont embarqués témérairement dans le^ 
études , et se trouvent ensuite hors 4*état d'apprendi:e 
un autre métier^ ou croient tout le reste indigne 
d'eux. Plusieurs , ne sachant que devenir, se jètent , 
lans vocation, dans des communautés religieuses , 
ou , s'ils craignent de s'enfernver et de s'açsujétir à 
une rëgle , ils cherchent quelqu'emploi de pratique 
ou de finance ^ ou , 8jd]on leur génie , ils deviennent 
musiciens , poètes , comédiens , charlatans , et tout 
ce que Ton peut imaginer. » 

121. i(Les études mêmes souffrent d'être traitées 
par des gens mal élevés ou intéressés* Ils sont occupée 
du soin pressant de leur subsistance ou du désir àd 
gagner ; leur but n'est pas la connaissance de la yé-* 
rite e,t le perfectionnement de la raison; ils ne cher- 
chent point ce qu'il y a de meilleur en soi , mais ce 
qui est de meilleur débit ; i^s ne cherchent pas à de- 
venir effectivement plus habiles , piais à passer pour 
l'être et à plaire aux autres. En un mot , ilç appellent 
études utiles y non pas celles qui vont à quelqu'utilité 
publique , comme d'avancer les arts et perfectionner 
les mœurs , mais celles qui vont à enrichir ceu;?ic qaji 
étudient. » 

12a. En yoil^ plus qu'il n'en faut, sans doute, 
pour montrer que depuis long-temps on avait reo* 
cpnpu les inconvéniens du système que Ton rede-« 
p^ip^de aujourd'hui. Mais ces ^cpAv^njen^jr ^ui 99 
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faisaient sentir lorsque nous avions cette multitude 
prodigieuse de couvens , pour recevoir ces parasites 
produits de linstructioii gratuite, et dans le clergé , 
tant de bénéfices pour les nourrir; ces inconvéniens, 
dis-je , ne deviendraient-ils pas un véritable désordre , 
aujourd'hui que nous n'avons plus les mêmes res- 
sources pour les pallier, et qu'à le bien prendre, nous 
n'avons pas même sujet de regretter ces ressources , 
puisqu'elles n'étaient que le remède d'un mal qu'il 
vaut bien mieux empêcher de reparaître. Lorsque le 
résultat inévitable de la gratuité de l'instruction aura 
porté le nombre des étudians sans fortune, au-delà de 
toute proportion avec le nombre des emplois ou des 
fonctions lucratives qui les fait se livrer aux étude», 
le gouvernement pourvoira-t-il à leur subsistance? 
Personne assurément ne le proposera , car il n'est 
pas d'esprit si borné qui n'en saisisse les consé- 
quences. Mais un bon gouvernement pourrait-il voir, 
avec indiflFérence , les suites funestes de l'appât trom- 
peur qu'il aurait présenté lui-même? Voilà de quoi 
s'emb/trrassent fort peu ceux qui veulent avoir à se 
plaihdre du système actuel. 

123. Mais, dira-t-on, l'expérience n'a-t-elle pas 
démontré que la classe de ceux qui ne peuvent four- 
nir aux frais de leur éducation, recèle une foule 
d'hommes , qui n'avaient besoin que de ces premiers 
secours pour illustrer leur pays par leur génie , pour 
devenir utiles à l'Etat et au monde entier, par leurs 
services et leurs lumières ? Ne sait-on pas qu'un for- 
geron fut le père de Démosthène , que la boutique 
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d'un potier vit naître Virgile, que Gassendi sortit 
d'une chaumière, etc? L'inconvénient n'est-il pas 
plus grave, si l'on prive le peuple d'instruction? 
Faut-il le laisser croupir dans l'ignorance? Est-ce 
bien aujourd'hui que Ton peut proposer de n'instruire 
que ceux qui ont de la fortune?... Les hommes sur 
Tautorité desquels je m*appuie, avaient trop de juge- 
ment pour rien proposer de semblable ; ik ne l'ont 
jamais dit ni pensé, et je suis fort éloigné de le pen- 
ser moi-même. Cette objection , que plus d'un lecteur 
xn'âura faite avant d'avoir terminé les citations que je 
viens de présenter, n'a d'autre fondement qu'une dé- 
plorable confusion d'idées et de langage, que je vais 
essayer de faire disparaître. 

124. Tout gouvernement paternel qui, pénétré de 
la maxime par laquelle notre bon Henri commençait 
un de ses rëglemens , cùm omnium regnorum et popu'- 
lorum Jelicitas à rectâ juventutis institutione pendeat j 
voudra s'occuper sérieusement d'établir un bon sys- 
tème d'instruction publique, commencera par re- 
connaître qu'il y a deux sortes d'études d'une nature 
bien distincte; savoir, une étude nécessaire, indis- 
pensable , qui intéresse l'ordre public et le bonheur 
individuel ; et une étude utile, dont la nécessité n'est 
que secondaire et relative. Cette distinction avait été 
parfaitement, mais inutilement établie, depuis un 
siècle , par l'abbé de Fleury. « Il me semble , disait-il, 
qu'il faut premièrement déterminer ce que c'est que 
l'étude , et le but que Ton doit se proposer en étu- 
diant. Amasser beaucoup de connaissances ^ même 
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avec un grand travail, et se distinguer du comxnui»^ 
en s£^chant ce que les autres ne savent pas , tout cela 
ne suffit pas pour dire que Ton étudie ; autrement ce 
ferait étudier que de compter toutes les lettres d'un 
livre , ou toutes les feuilles d'un arbre y puisque ce 
serait une occupation fort pénible , qui se terminerait 
à une connaissance bien singulière. Mais pourquoi 
cette application serait-elle ridicule , si ce n'est parce 
qu'elle njB serait ni utile, ni agréable?... JLe plaisir 
même ne suffirait pas pour justilier des études qui 
nuiraient à des étu,des jueiljieures , ou à d'autres occu-* 
pations plu^ utiles. Qn aurait pitié d'un malade qui 
ne chercherait qu'à s'habiller proprement et à manger 
tout ce qui flatterait son goût, au lieu de s'appliquer 
sérieusement à se guérir. 0;i se moquerait d'un j^eune 
^rtisan qui , pendant son apprentissage , s'amuserai^ 
à dessiner ou à jouer des instrumens , au lieu d'ap^ 
prendre son niétier. Il aurait beau dire qu'il y prend 
plaisir, et que la peinture et la musique sont de? arts 
plus nobles que la menuiserie ou la serrurerie : laisse^ 
tout cela, lui dirait-on. aux musiciei^s et aux pein- 
très j le temps que v,ous donneriez à leur métier vou^ 
empêcherait d'apprendi;e le vôtre. Tout ce que voua 
pouvez V0U5 peri;nettre y jç'est de vous y divertir les 
murs de fête^ au lieu dp faire la débauche. On peut 
en dire de mâqie à \^ P^.m^^^ 4^^ jeunes gens : votre 
éducation doit être l'apprentissage de VjOtre vie ; vous 
devez y apprendre à dèyeijdr honnête homme et ^abile 
ho^me, selon laprofession que vous embrasserez. Ap-^ 
jilique4-you5 uniquement à ce qui peut vous rendre teU^x 



( '^5 > 

t!i1). D'après ces principes, et par une suite de 
tonsidérations tô'utes marquées au coin de la sagesse 
é^ de la plus 3aine raison , il est conduit à conclure 
^^on ne doit nommer étude, que l'application aux 
connaissances qui sont utiles dans la vie , et qu'il en 
est dé deux sortes : i® celles qu'il faut compter, dit-il , 
pour nécessaires , puisque personne ne peut en être 
privé sans être fort misérable. Ces études regardent 
là religion , les mœurs y la conduite de V esprit pour 
raisonner juste, et la conservation de la santé. 2? Les 
études utiles ; celtes qui servent aux affaires , aux 
Avetses professions, à la conservation des biens, ou 
pour s^occûper honnêtement dans le repos , et pro* 
fiitéf du loisir. Les premières doivent être à l'usage do 
tout le monde , tant des femmes que des hommes , 
tant dés* fiches que des pauvres. Les secondes ne 
sbiit p^àfîcàNes que par les enfans dont les parens 
sont au moins médiocrement accommodés. 

126'. Voità' dés icTéés Justes, des notions claires et 

positivés^ : tout législatéar qui les aura méditées s'a-^ 

percevra qu^efî né faisant que deux classes de tous 

les membres de l'Etat , celle dés pauvres' et celle dés 

ricnéis, ïlïfnpôffe également qu'elles reçoivent Tune 

ef raùtrë ceKtè édfucàtion nécéssàîre , îndJispensable , 

puisqu'elle intéresse l'ordre piuBlicj il verra que s'u 

importe âii gouvernement que les rièhes apprennent 

à bien user dé leurs ricïi'esses , il né lui iiùporte pas 

in'oîns que les piaùvréé apprennent à ne pas user mal 

aé ïèùr pauvreté, à nié pas s'en faire un prétexte pour 

crbiipir dans là mendicité et la fainéantisse , pour 
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attenter sur la fortune d'autrui} qu'il faut que cette 
même éducation conduise , l'un, à payer son tribut 
à la patrie avec ses forces , comme Tautre lui paye 
un tribut avec son or et ses propriétés : il verra , 
qu'après avoir pourvu convenablement à cette éduca- 
tion commune, indispensable, il doit s'occuper encore 
de cette seconde instruction qui intéresse à la fois la 
prospérité publique et particulière ; car, il lui im- 
porte aussi d'avoir des hommes éclairés pour toutes 
les branches d'administration et de service public. 
Ce sont deux genres d'éducation qu'un bon gouver- 
nement doit établir, et faire marcher avec une égale 
sollicitude; tout consiste à ne pas confondre des 
objets qui, par leur nature^ doivent être soigneuse- 
ment distincts et séparés. 

127. Or, cette distinction essentielle est précisé- 
ment ce qu'on a toujours négligé, et dont on parait 
méconnaître encore la nécessité. Dans l'ancien sys- 
tème, tout était confondu. Le but de l'éducation du 
pauvre, comme du riche, était déterminée par l'in- 
térêt particulier 3 celui de l'Etat et du gouvernement 
n'y entrait pour rien. Au lieu d'apprendre à Ten- 
fant du pauvre à se conformer à sa condition, à di- 
minuer ses peines par son travail, à les adoucir par 
sa résignation , on ne lui montrait que les moyens 
d'en sortir. Les petites écoles leur montraient cette 
foule d'emplois subalternes qui demandent de savoir 
lire, écrire et chiffrer; les collèges avaient pour but 
de conduire aux écoles supérieures , et montraient 
au bout de ces longues et pénibles études , l'entrée 
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des monastères , de l'Eglise, du Palais, etc. Chaque 
individu ne prenait d'instruction que ce qu'il lui en 
fallait pour ses vues particulières , et lorsqu'après s'y 
être embarqué , il se trouvait arrêté dans sa course , 
il devenait ce qu'il pouvait , ou , comme dit Fleury, 
tout ce qu'on peut imaginer. On sait comment et par 
quelles circonstances un tel ordre de choses , ou 
plutôt un tel désordre , s'était établi et si long-temps 
maintenu ; mais qui pourrait douter que , dans les 
circonstances actuelles, un tel désordre ne fût la 
honte de notre législation? Si nous avons devancé 
les nations voisines , à d'autres égards , il est certain 
qu'elles nous laissent fort en arrière , en ce point 
essentiel ; et , ce qu'il y a de plus déplorable , c'est 

de voir que c'est principalement aux écrits publiés en 
France dans le siècle précédent , qu'elles doivent ces. 
avantages. On ne saurait donc trop fortement appeler 
l'attention du législateur sur cet objet, pour que nous 
puissions enfin en profiter nous-mêmes. 

128. Après avoir reconnu la nécessité de ces deux 
sortes d'éducation, il s'agit de régler la dépense 
qu'elles nécessitent , et de déterminer sur qui doivent 
en retomber les frais. Le plus léger examen suffit 
pour montrer ce qu'il y a de plus convenable à cet 
égard. La première de c6s deux institutions étant 
d'un intérêt général, doit être évidemment l'objet 
d'une dépense publique. Le gouvernement la doit à 
la nation entière , aux mêmes titres que la justice et 
la sûreté, parce que cette instruction bien répandue, 
tsst le plus sur moyen de rendre faciles ; et le main-r 



tien de la sûreté et celui dé la justice. Le pauvre 
ûoii la recevoir aux dépens du riclie , parce qu'à le 
tien prendre , îéducation du pauvre est celle qui in-* 
féresse plus particulièrement l'Etat ; car enfin , qu'a*- 
f-il à craindre des citoyens à qui la fortune sourit ; 
leur bien-être est un sûr garaùt de leur obéissance* 
En vain Fambition des grands prépare les orages ; 
sans les bras du peuple , ils ne sauraient soulever les 
flots; s'ils méditent les révolutions, c'est le peuple 
qui les exécute , c'est lui qui , n'ayant rien à perdre , 
est toujours prêt à tout entreprendre. Parmi le peu- 
jple , les parens manquent absolument de moyens pour 
élever leur famille; si le gouvernement n'y pourvoit, 
qui en fera la dépense? D ailleurs , les parens de cette 
classe de sujets n'ont qu'un faible intérêt à ce que 
leurs enfans soient bien élevés , tandis que leur édu^ 
cation est tout pour l'Etat. Cest donc à FEtat de 
s'en occuper, c'est à lui de pourvoir aux frais qu'elle 
nécessite. Les riches sont intéressés eux-mêmes à 
entrer dans cette dépense , parce qu'il ne peut leur 
être indifiérent de quelle manière le pauvre emploie 
ses bras; il ne peut leur être égal, qu'il abreuve de 
ses sueurs les sillons des Campagnes , ou qu'il arrosô 
les grandes routes du sang des voyageurs. 

129. La question n'est pas plus diAicile à ré-> 
soudfé pour ce qui concerne Finstruction du second 
genre : il suffit de considérer que ce n'est que par 
elle , que Fon parvient aux emplois et aux fonctions 
lùcriâfives ; et que c'est principalement dans ce but , 
•ùpoùr user plus agréablement de leur fortuné, que 
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h$ particuliers la recherchent. H est donc à la fois 
et raisonnable et juste que ceux qui doivent en 
recueillir les avantages et les profits > en fassent la 
dépense. Je sais bien que l'état et le gouvernement 
trouvent aussi leur avantage à ce que les emplois 
et les diverses fonctions publiques soient bien rem-^ 
plis. Mais ceux qui les remplissent le font-ils gra- 
tuitement? et si chacun de ces emplois leur porte son 
salaire 9 que peuvent-i^s demander de plus? Parce 
que le gouvernement trouye son avantage à ce quô 
chaque propriété soit bien cultivée , s'est-on jamais 
avisé de lui proposer de se charger des frais de la 
culture? Sans doute il ne doit pas se montrer indif^ 
férent sur la manière dont elle se fait, et s*il prenait 
fantaisie k un trop grand nombre de propriétaires de 
transformer leurs champs en vignobles > ou de ne se- 
mer que du gland , le gouvernement ne manquerait 
pas de s'y opposer , et d'ordonner une culture mieux 
entendue; mais ce serait toujours aux dépens de 
celui qui devrait en récolter les fruits. Ainsi, Tins- 
truction dont il s'agit, devant tourner à l'avantage et 
au profit des particuliers qui la reçoivent, c'est à 
eux qu'il convient d'en faire supporter les frais. Ce 
n'est pas à dire que le gouvernement y demeure 
étranger et n'y soit pour sa part , car il lui importe 
que cette instruction soit tout ce qu'elle doit être ; 
c'est donc à lui de l'établir avec soin; il doit en déter- 
miner les formes , en assurer les moyens^ pourvoir à 
ce que les pères de famille ne soient pas à la merci 
du charlatanisme; exposés à payer pour leurs fils , 

9 
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une mauvaise instruction à Tégal de la bonne , ni 
au-delà de ce ({u'elle doit lui coûter : Si doit faire en 
un mot, pour cette sorte de magistrature, ce qu'il 
fait pour toutes les autres /de bons rëglemens qui en 
assurent le légitime exercice, et d'après lesquels 
ehacun reconnaisse et obtienne ce qui lui revient. 
Voilà tout ce qui le concerne , le reafte 'est d'un in-^ 
térèt individuel. 

i3o. Mais y si le genre d'instruction dont il s'agit^ 
doit être aux frais des particuliers qui la reçoivent ; 
les enfans du pauvre en sont exclus , puiâqu^îls nd 
peuvent en faire la dépense. Voil& un point de vue 
particulier , pour lequel il faut déroger eu prindpe gé^ 
lierai, mais qui ne le détruit pas. Non, cen*est pas sous 
un gouvernement monarchique et paiernef que l'en*- 
fant du pauvre doit étreirrévocableïnënt retenu dans 
rétat de misère ou Tout jeté le hasard âè la naisisance 
et souvent même les longs et infruôtoenz services ^6 
ses pères ; il faut , au contraire, lui fourmt lesmoyens 
d^en sortir ; mais c'est avec sagesse et mesure quH 
Taût dispenser ces moyens. Ce n-est pas en gorgeanfl 
son fils d'alimens , qui lui seront nuisftles , qu'im 
père remplit l'obligation que la nature lui impose â» 
lé nourrir; encore moins la remplit-^ il cette obliga- 
tion, quand, sa famille étant nombreuse, il-dtmne à 
tous en même temps et en même quantité , le niênM 
genre de nourriture , mais en distribuant it dbacun , 

"S 

et à propos, ce qui convient à son âge , à "ses forées, 
à son tempérament; il n'y a qu'un père aveugle, ine|^ 
ou cruellement insouciant , qui puisse itégliger 4m 



tetiôs attentions ; là nourriture du fort est nuisible »ii 
plus faible , celle du faible ne sufitt pas au fort^^Ainsi» 
tout gouy^HéiB^nt paternel doit reconnaître qu'en 
donnant au peuple sans discernement et sans mesure^ 
le second genre d'in^ruction dont il s'agit, il bles)i^ 
rait à la fois et l'intérêt pid>Uc let rintéréi ^ien eiw 
tendu de ce peuple lui-mêmeé 

i3i. Je dirai doAC qu'un l^oa gouverneiiient àpif, 

{pourvoir ^ avejc la plus graujdè sollicitude , .|i 'O^ 
qu'il ne puisse arriver qu'un Démosthèj^e^ soit r^te^lji 
dans l'atielier de son përe le forg^on, un Virg^ 
dans la boutique de son père le potier , u^ .Oa^9Pi^l# 
dans sa chaumière , etc. , mais qu'il doit :évii ter ^veç If 
Iplus grand soin de tomber da^ rincoaViéi^ient npj^ 
n^oins grave d'enlever aux chaumièires^ ^nx ajeUers 
et «aux boutiques , une fpu4e die sujets qui ue seroi^t 
jamais et ne peuvent être id«s ^Gra^^^(dj ^ ie^J)éi^Q^ 
Ihënes et des VirgUe , et qui » M>rti9 dç le^r é^^t, fa^ 
ils pouvaient être de tr:ès^tile6 Ciiloy.etts , i^e devie^jr 
dront que ées aojets funestes. Je diriai 4^e pour év^r 
ter à la fois cesden^i^ inconvéniçiis, il ^.s'agit psis ^ 
mettre Tinstcuction du second ordre à la portée 4$ 
tous les .sujets « de les y aftpoler lous iodistinctemei^, 
mais de se booier à tdboisir dcms la cla^ise des enf^uf 
qui n'y .poucraiént Vjcnir dleujjc-m^ènp^s j, faute 4^ 
moyens, le petit nombre de ceux. qui inon^^c^t 1^ 
plus de dispositions et de vei^us , et laisser les autr4e^ 
à leur destination naturelle. J'ajfiA^t^rai quuu te^ 
dhoix doit s/d faune javecinesîujrre^ .el^e bppie^àce ^w 
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Von voulait prendre tout ce qu'elle a de bon et déve-*' 
lopper tous les talens qui s'y trouvent , on en retire- 
rait dans une proportion beaucoup plus grande qu'il 
ne convient à Tordre public , et qu'il en résulterait un 
véritable désordre • Multorum manibus egent res hu^ 
manœ , paucotum capita sufficiunt. Or , le premier 
genre d'instruction , s'il est bien établi, fournira tous 
les moyens de faire un tel choix. Cette sorte de triage 
demande d'autant plus de prudence qu'il en résulte 
une espèce d'adoption , par laquelle le gouvernement 
contracte Tobligation de ne plus abandonner désor- 
mais ceux qui seront ses élus, et qu'il ne doit pas 
s'exposer à ce qu'ils aient à lui reprocher de les avoir 
tirés de leur condition première. 

i3a. En résumant ce que j'ai dit jusqu'ici, jç 
pense avoir établi , par de bonnes raisons , qu'il y a 
deux sortes d'études , dont la première doit être aux 
frais de l'Etat , et la seconde aux frais des particuliers^ 
pour tous ceux qui ont quelque fortune , et aux frais 
de l'Etat, pour lé petit nombre de ceux qui, ne pou- 
vant y contribuer, faute de moyens, sont jugés di- 
gnes d'y être admis, pour les intérêts mêmes del'Etat, 
Or, la législation actuelle est absolument établiq 
d'après ces principesi du moins pour le second point, 
car pour le premier, nous en sommes encore au 
quinzième siècle. Mais pour l'objet dont il s'agit ici , 
je ne vois rien à changer à l'ordre établi; car, dans 
ce système , l'instruction du second genre , qui se 
donne dans les collèges , les lycées et les écoles^ 
spéciales , s'y donne aux dépens de ceux qui peuvent 
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payer les rétribmlâons déterminées par les décrets , et 
aux dépens de l'état, pour ceux qui n'ont pas de 
quoi payer ces rétributions. Le soin et le droit de dé- 
terminer cette démarcation, est confié aux autorités 
locales , aux maires des communes. Sur leur simple 
attestation, les enfans du pauvre sont admis aux 
écoles publiques comme les enfans du riche 5 non- 
seulement ils peuvent y recevoir la même instruc- 
tion, mais on a pourvu à l'éducation entière d'un 
très-grand nombre d'entr'eux , en établissant des 
demi-bourses^ trois quarts de bourse , et des bourses 
entières, jusqu'à cent cinquante dans chaque lycée- 
Dans quel pays et dans quel siècle a-t-on pourvu 
à cette seconde éducation des enfans sans fortune, 
d'une man^ière plus abondante et plus convenable? 

i33. Il est donc certain qu'il n'y a que les en- 
fans du riche qui n'ont pas aujourd'hui les avantages 
qu'ils avaient dans le système ancien 5 mais si le légis- 
lateur veut rechercher quelle était la source de ces 
avantages que le riche réclame , et aux dépens de 
qui se donnait l'instruction , dans le système précé- 
dent , il verra bien que cette instruction prétendue 
gratuite , ne s'en donnait pas moins aux dépens des 
particuliers ; car enfin , les Jésuites et les autres 
Corps enseignans n'étaient fas venus avec les biens 
immenses qu'ib possédaient; et, sans rechercher de 
trop près comment ils les avaient acquis, il est tou- 
jours bien évident que ce n'était qu'aux dépens des 
familles à qui ces biens seraient venus de droit , si la 
faiblesse de leurs chefs ou de leurs membres ne les ea 
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tût priyéè]». D'où il résulte que cet aiURfage préteHchf 
de la gtatuite d'instruction , nétait fondé que sur 
Finjustice et le désordre. Il n'est pas douleux qu9 
toiis ces biens , au moyen desquels on la dannait gra^ 
Éuitement, ne soient plus convenablement placés ,: 
pour les intérêts de TEtat, entre les mains de cett0 
foule de particuliers qui en sont devenus possesseurs^ 
S'ils étaient encore au pouvoir du gouvernement, lo 
meilleur emploi qu'il pourrait en faire, serait d'eni 
consacrer les produits à rétablissement du premier 
genred'instruction , qui doit être gratuite ; et s'il y en 
avait de restée il vaudrait mieux l'employer à la di-« 
mînution des charges publiques , sans rien changer au 
système actuel pour l'instruction du second ordre ^ 
parce que ce système est à la fois raisotinabJe et 
juste, 

i34. Que faut-il donc penser de ceux qui viennent 
propose]^ de faire dispanutre cet odieux impôt ^ et qui 
nous disent que, dans l'état actuel des choses , Rolliii 
n'aurait pu faire ses études, parce qu'il n'aurait pu let 
payer? Tout ce qu'on peut en {Penser de plus favo*^ 
rable, c'est que s'ils parlent de bonne foi, ils montrent 
qu'ils n'ont aucune des notions nécessaires pour m 
permettre de doiinei* un avis sur ce point. Quand 
M. de Chateaubriand a écrit : (c Le pauvre vôulàit-îl 
<( donner quelqu'éduCatièn à Fun de ses etiûhs ? Il 
« fallait qu'il comptât cent-huit francs à TUniversité ; 
«plus, ijne redevance sur la pension donnée au mai-i 
m tre, etc. » Il a écrit une phrasé de plus, qui prouve 
mieu;!c encore que l'aveu qu'il en fait lui-même dana 
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la préface de la seconde édition , qu'il n'avait pas 
l'esprit assez libre quand il écrivait. Avec un peu de 
réflexion , il se serait aperçu qu'il faisait un non sens; 
car le pauvre ne met pas son fils en pension, et celui 
qui peut l'y mettre n'est pas pauvre. M. de Chateau- 
briand na pourtant pas laissé d'en dire autant dans la 
seconde édition, quand ses esprits devaient être rassis* 
1 35 .Rollin, dans le système actuel »eiU été ce qu'il fut, 
et probablement quelque cbose de plus ; car il eut dit 
ce qu'il avait à dire , sans éprouver toutes les vexations 
et les tracasseries qu'il éprouva , en ne disant qu'à 
demi , et avec toutes sortes de ménagemens , ce que 
ses devoirs lui prescrivaient. H n'aurait pas vu les 
«gens de police parcourir tous les recoins de sa. pai- 
fible demeure, ^e^cendant dans sa ca,ve et jusque 
dans le puits, sondant le terrein à coups de pioche 
comme chez un faux-monnoyeur^ il n'eût pas étâ 
contraint de sortir nuitamm^ent du Collège de Beau-* 
vais , et d'^n abandonner Iqs fonctions de principal, 
qu'il remplissait si bien ; on ne lui aurait pas défendu 
d'accepter le rectorat que l'Université lui déférait; il 
n'aurait pas été exclus de toute assemblée publique et 
particulière de cette mâme Université , qu'il honorait 
par ses talens et ses vçrtus (i). S'il pouvait paraître 
aujourd'hui ce RoUin, que ceux qui nous le citent ne 
connaissent probablement que de nom, il les ferait 
rougir de l'ignorance et de la légèreté qui les portent 
à déclamer contre le système actuel, pour nous ra- 
mener à celui des temps où il vivait. 

(0 Fji0ez son Bloge^ par 9S. deBoaw. 



( ,36 ) 

i36. Quant à Todieux de la rétribution dont Rollin 
aurait été exempt, et qui n'eût pas été payée par 
ceux dont on l'exige , parce qu'ils ne sont pas des 
BoUin , on n'a qu'à demander aux pères de famille 
de désigner eux-mêmes parmi tous les impôts qu'ils 
paient, quel est celui dont ils désirent qu'on les dé* 
livie, ou quel est celui qu'ils paient avec moins de 
répugnance , et Ton verra s'ils regardent comme un 
odieux impôt la rétribution qu'on leur demande pour 
rinstruction de leurs enfans. Il n'est pas de dépense 
qu'ils fassent plus volontiers, je l'ai déjà dit dans la 
première partie (J 17), et j'en ai montré les raisons. 
Dans aucun temps , les pères de famille ne furent plus 
H Tabri des reproches que le satyrique latin adressait 
à ceux de son siècle. Après Ténumération des somnies 
que les riches employaient en construction de luxe 
d'appartemens , de salle à manger ; de celles qu ils 
dépensaient pour le maître d'hôtel le plus habile , le 
cuisinier le plus fameux : a Parmi ces frais énormes , 
ajoute-t-il, on donnera tout au plus, croyant que 
c'est beaucoup, deux mille sestercesà un Quintilien... 
Courage, parens ingrats! exigez, après cela, qu'un 
précepteur sache les langues et l'histoire , pour ré- 
pondre à toutes VOS' questions... Exigez qu'il façonne 
les mœurs tendres de vos enfans , comme un sculp- 
teur habile sait façonner la cire ; qu'il les surveille en 
père , de peur qu'ils ne se corrompent réciproque- 
ment. Ce n'est pas une tâche légère que d'épier tant 
de mains liberlines, tant d'yeux convulsifs. N'im- 
porte, vous dit-on, c'est votre affaire! Moi.i je vous 
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avertis qu'après Tan révolu , vous recevrez à peine 
autant d'argent que le peuple a coutume d'en accor- 
der à l'athlète victorieux... Quelque soit néanmoins 
le salaire convenu , vous l'obtiendrez rarement sans 
l'aide du tribun (i). » Non , ce n'est pas de nos jours 
qu'on peut faire de tels reproches aux pères de fa- 
mille ; il ne sont pas si indifiérens pour l'instruction 
de leurs enfans , et ils n'épargnent rien pour la leur 

«curer ; ils ne désirent que de trouver de bons 
très pour n'être pas exposés à faire une dépense 
inutile ; et ce n'est pas en abandonnant l'instruction 
publique sans règle et sans surveillance , que le gou*- 
vernement remplirait d'aussi justes désirs. Ce n'est 
pas contre les pères de famille que l'Université a 
besoin de recourir au tribun , pour obtenir la rétri- 
bution convenue; mais contre ces dépositaires infi- 
dèles qui, l'ayant reçue des parens des élèves qui 
leur sont confiés , voudraient la détourner, pour leur 
profit, de sa destination légitime. Laissons au légis- 
lateur le soin d'apprécier la justesse et les motifs de 
ces réclamations , et de prendre les moyens d'en pré- 
venir le scandale. 

137.lL EST UN dernier genre d'objections si pitoya- 
bles, <}ue je n'aurais jamais cru devoir m'en occuper; 
mais à la tournure que prennent les choses , je vois que 
les objections, même les plus futiles, peuvent avoir 
une grande influence sur les changemens que l'on se 
propose de faire à l'institution actuelle , et qu'il faut 

(1) Jurenyaly Satyre yix. 
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par eoaséquent les discuter pour les réduire à leur 
}uste valeur. Tout ce qu'une babillarde ignorance , 
une vieille routine et un stupide entêtement peuvent 
produire d'inepties , d'inconséquences et de déraison , 
a été dit et imprimé , depuis sept à huit mois , par 
cette race phrasière, la plus féconde en paroles et la 
plus pauvre en jugement. Le titre emphatique etfa9* 
tueux <f Excellence et de Grand-Maitre est pour eUe un 
scandale; les fonctions de Conseiller et dlnspect^^ 
Mme inutilité ruineuse. En faisant disparaître tousy^ 
kureaux, tous ces commis g on économisera plus' de 
3oo,ooo francs y sans que f instruction en souffre^ 
sans même que ton s'ùperçoit^e de cette suppression.,» 
Quand on compare , diaentHlSy cette composition de 
tUniifersité moderne avec la composition de fUniê^er^ 
site ancienne , on ne peut s^ empêcher de s'écrier s Que 
de rouages ! Quelle complication I Et pourquoi? pour 
alimenter à grands frais des membres absolument inu* 
tiles. Autrefois y le recteur de t Université était prie 
parmi les professeurs mêmes ^ ils étaient nommés pofiT 
trois ans , et pris tantôt dans un Collège, et tantôt 
dans un autre : aussi lisait-on au bas des marches de 
presque tous les Collèges : Gradus ad amplissimum 
ïlectorem. Ce recteur n'était que le premier parmi les 
égaux y et ne cessait pas même dêtre sous la sur^ 
pèillanoe du principal de son Collège. Il continuait de 
faire sa dasse , et portail seulement, pour marque dis» 
tinctive , un coUet^t une ceinture de couleur violette... 
Nous n avions point alors d'Ecole normale ; les Ins-* 
pecteurs étaient inconnus^ L'ancienne hiérarchie était 
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àîmph; rien n'était moins tompliqui que k rouage du 
mécahisme de nos vieilles études , etc. , etc. , eto. 

i38. Et qui nous tient €« langage? Le croira-t*on3 
Ce sont des hommes qui suivent eux-^mèmes , depuis 
long-temps , la carrière de rinstrnûtiou publique ; des 
hommes qtri , par état , devraient avoir une connais- 
sance parfaite et dés vices dd l'ancien système , et dèii 
lîlotifs qui en ont amené les changemens , mais qui , 
rapportant tout à eux-^nêtiiés , n'ont jamais pu voir 
^ue ce qui était à leur convenance. Ce qu'ils nous 
disent de cette antique Université , à laquelle ils ne 
conçoivent rien de préférable , n'est fondé que suif 
les regrets de l'importance qu'ils pouvaient s'y donner^ 
et à laquelle ils sentent bien qu'il faudra qu ils re- 
noncent , datis un Ordre de choses où l'on peut avoir 
passé quimSe ou vingt^ ans à feuilleter les auteurs 
grecs ou latins , et n'être reconnu que pour unhopunqf 
très-ordinaire et d'un très-mince jugement. Mais uii 
tel homme pouvait devenir Recteur de cette antique 
Université; car tous ne furent pas des RolliU. Qui*^ 
conque a eu le courage de lire sa longue et fasti*' 
dieùse histoire , sait ]neu que , poui" cinq à i'ix Rec-* 
teurs de ce mérite , qu'elle présente en sept à huit 
siècles , il en est une foule à la succession desqueli 
chacun pouvait pi'éteudre. Voilà ce qui les frappe; 
voilà ce qui leur fait désirer le retour à cette simpli-f 
cité qui leur serait t^ômmode , et ce qui leur donne 
tant d'horreur pouf des dignités qu'ils ne pourraient 
soutenir. A les entendre parler ainsi , ne dirait-on pas 
qu'ils se plaident dans cet état d'avilissement et de 
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mépris où ils étaient tombés , et qu'ils craignent de 
perdre ces titres d'obscurs pédcms et degâcheux quHls 
s'étaient fait donner ? 

iSp. Us s'autorisent de la simplicité des diefs de 
Tancienne Université de Paris » pour blâmer les titr«s 
et les dignités des chefs de l'Université actuelle. Je 
passe sur l'inconséquence qu'ik montrent , en vou- 
lant que rUniversité de France ne soit que lUniver- 
site de Paris; et pour prouver qu ils ne connaissent 
ni les sentimens ni l'esprit de cette ancienne Univer- 
sité de Paris , c'est en puisant dans ce qu elle a écrit, 
que je commencerai les citations des autorités que 
f ai à leur opposer. « L'importance frappante de Tédu- 
cation publique , disait-elle dans son Mémoire en ré- 
ponse au Parlement , la grandeur et l'universalité des 
services qu'elle rend, devraient, dans toute nation 
capable de penser et de réfléchir, ékt^er ceux qui y 
président à un très^haut degré de considération. Com- 
ment pourrait-on sensément le refuser à ceux qui 
nous ont appris à la mériter? Quelle injustice et 
quelle ingratitude monstrueuse , d'en user légèrement 
et avec dédain , envers ces maîtres habiles , sans qui 
nous ne serions jamais devenus ce que nous sommes! 
En est-il qui soient plus dignes de nos hommages et 
de notre reconnaissance, et ce tribut légitime pour- 
rait-il être trop sincère et trop universel de la part des 
bons citoyens ? L'estime des lettres et le peu de cas 
que l'on fait de ceux qui les enseignent, forment, 
dans une nation , la contradiction la plus bizarre et la 
plus difficile à résoudre. On pourrait la faire rougir. 
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«n lui rappelant la vénération singulière dont les 
peuples , qui furent la lun),ière de Vuniveçs , hono- 
raient leurs maîtres et leurs guides dans le chemin de 
la vérité et de la vertu , et en leur mettant sous les 
yeux l'espèce de culte que les héros de l'antiquité , 
les plus grands monarques , etlesconquéransmêmesy 
rendaient aux sciences et aux honmies illustres qui 
les cultivaient et en instruisaient leurs contempo- 
rains (i). )) Ce n*est donc pas la partie saine , la partie 
honorable de cette ancienne Université de Paris , qui 
se serait élevée contre les titres et les dignités de 
rUniversité actuelle ? En cela , comme pour tout le 
reste , ses opinions et ses principes étaient directe- 
ment opposés à ceux que professent maintenant ces 
hommes , qui se perdaient dans la foule de ses 
suppôts. 

i4o. «La profession des lettres estnoble, disaitra- 
vocat-général du Roi au parlement de Bourgogne , et 
par une inconséquence odieuse , la profession de ceux 
qui les enseignent n'est que trop avilie. Il est donc à 
craindre que ce mépris, qui n'arrêterait aucun homme 
sous le froc , en quelque rang qu'il eût pris naissance, 
n'efiraie ceux qui n'auront pas sacrifié la vanité du 
siècle à Thumilité chrétienne, et ne li^isse aspirer à 
ces places que des mercenaires ^ans extraction , sans 
fortune, sans éducation , peut-être même sans aucut^ 
tdent capable de les faire réussir dans une autre 
sphère. Ce serait , je Tavoue, un très-grand malj 

^— ^ I ■ —— — .— i— — >— y..^»^» I I " i 

(i) Méin.cité,p.5a. 
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chancelier de l'Université , etc. Le Conseil-dEtat 4 
que Ton vient de former pour la Norwège , est com- 
posé de six sections, et celle qui doit s'occuper. de 
rinstruction publique est au premier rang. 

143. Voilà conunent sont traités les instituteurs 
chez les autres nations. Et nous , dont on vante les 
lumières et le sentiment des convenances; nous 
qui venons d'éprouver les funestes effets de la plus 
mauvaise institution , novs avons des hommes qui 
craignent qu'elle ne sorte de Tabjection où elle était , 
et qui viennent proposer de lui donner pour chef un 
Recteur, continuant défaire sa classe et d'être soumis 
au principal de son Collège, en le distinguant par un 
collet et une ceinture de couleur violette! ! ! Je l'ai 
déjà dit , il faut que je le répète, nous sommes punis 
de la confusion des langues : UUerarum intemperantid 
iaboramus. 

i44* Montre-t-on plus déjugeaient, lorsqu'admirant 
la simplicité du système ancien , on nous dit : uNous 
n'avions point alors d'Ecole normale; les Inspecteurs 
étaient inconnus , etc. n Oui, sans doute, pour l'U- 
niversité de Paris. Mais qu'av^it-elle affaire d'Ecole 
normale et d'Inspecteurs, cette Université qui ne 
s'étendait pas au-delà des murs de la ville , et dont les 
établissemens étaient rassemblés dans un seul quar- 
tier ? Si les hommes qui nous parlent ainsi pouvaient 
étendre leur vue un peu plus loin , et considérer l'en- 
semble du système d'alors , avec tous les établisse- 
mens qui lui appartenaient , ne verraient-ils pas que 
chacun des Corps enseignans; qui sont remplacés 
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par l'Université actuelle , était composé de tous ces 
élémens, qu'ils trouvent aujourdliui si étranges et si 
nouveaux? Qu'étaient les institutions de TOraloire et 
de la Doctrine chrétienne , si ce n'est des Ecoles nor- 
males? Chacune de ces Congrégations n avait-elle pas 
son général? Chaque général, son conseil? N'a- 
vaient-elles pas chacune ses Pères visiteurs? Est-il 
d'esprit si borhé qui puisse concevoir un Corps en- 
seignant , sans les moyens d'en assurer la hiérarchie 
et la discipline? 

i4i. C'est encore en citant l'ancienne Université 
de Paris qu'ils veulent nous montrer qu'il ne faut ni 
Conseil-général, ni Inspecteurs, ni Ecole normale ; 
mais ce qu'ils montrent le plus clairement , c'est qu'ils 
n'ont connu de cette Université de Paris que le mau- 
vais côté y celui sans doute , dans lequel ils se te- 
naient, -mais dont elle sentait la faiblesse et la honte, 
et dont elle cherchait depuis long-temps à se guérir. ' 
S'ils se fussent élevés jusqu'à elle , s'ils eussent connu 
l'esprit qui l'animait , ils sauraient que c^est elle-même 
qui a tracé le plan de tVnwersité de France, telle 
qt/ elle existe aujourd'hui ^ àt^éc son Conseil, son Ecole 
fiormale et ses Inspecteurs. Tout cela se trouve très- 
clairement détaillé dans l'excellent Mémoire qu'elle ' 
donna, en 1761, au Parlement de Paris , qui la con- 
sultait sur les moyens de pourvoir à l'instruction de ' 
la jeunesse, et de la perfectionner. J'ai cité fort' au 
long , dans la première partie ( $ gS ) , le vœu qu'elle 
émettait de faire dépendre les petites Ecoles des Col- 
léges , et tes Collèges de l'Université , pour former de 

10 
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cet ensemble une Administration schoîastique et lît^ 
téraire, « L'Université , disait-elle , a des fonds con- 
sidérables , dont une Administration nouvelle , plus 
régulière, ordonnée et protégée par le Gouverne- 
ment , remédierait à des abus qui la font gémir , et la 
mettraient à portée d établir une pépinière d'excellens 
instituteurs pour toute la jeunessefrançaise^,.Ji^n& tout 
ce que l'Université propose ici , elle croit devoir 
tendre à la plus grande perfection , et travailler pour 
la postérité Quant au choix essentiel des Princi- 
paux et Supérieurs des Collèges, disait-elle encore , 
ce doit être une des principales fonctions du Tribunal 
académique , composé du Recteur, des Chefs des Fa- 
cultés , et .des OflBciers de l'Université qui ne pour- 
ront jeter les yeux que sur des Professeurs émérites > 
d'une expérience et d'une sagesse consommées. Ces 
Principaux seront tenus de rendre tous les six mois , 
ou du moins tous les ans , un compte exact à TUni* 
versitéy du travail et du zèle des Professeurs, du 
nombre , de la force des écoliers , etc. Des députés de 
V Université frront de plus , une fois Pan , la ifisite des 
Collèges, pour s'assurer si tout est dans la règle ^ et 
ei le plan général dont on sera com^enu estjîdèlement 
exécuté. Ils exerceront dans cette occasion la supério- 
rité et la juridiction du corps. Les contestations et \eé 
difficultés qui surviendront dans ces Collèges , à l'oc- 
casion des études , et qui seront d'une certaine gra- 
vité, seront portées aa Tribunal académique, et 
jugées définitivement par lui... » Elle avait dit plus - 
haut qi^e son inspection , sa vigilance et son utilité de^ 



Vaîent se répandre dans toute retendue du royaume j 
qu'elle devait être en quelque sorte présente dans 
*ous les lieux à l'institution de la jeunesse. 

i42. Les Inspecteurs, TEcole Normale, le Conseil 
étaient donc dans Tesprit de cette Université ancienne j 
mais son esprit n était pas connu de ceux qui se per- 
daient dans la foule de ses suppôts, et qui faisaient 
probablement partie de ces abus dont elle nous dit 
qu'elle gé|ftissait. Ces hommes étaient alors , comme au- 
jourd'hui, ce qu'oji peut appeler la partie honteuse du 
corps enseignant. N'ayant aucun sentiment d'éléva- 
tion , ils parlent de modestie ; mais ce n'est que pour 
tout réduire au niveau de leur bassesse. On n'a qu'ji 
se conformer à leur avis , si l'on veut ramener l'ins- 
truction publique à l'état déplorable où elle était 
tombée, et la faire abandonner par tous ceux qui sen- 
tent la dignité de cette sorte de magistrature. Mais 
ce n'est pas sur de telles opinions que le législateur 
formera la sienne. Il examinera ce qui convient à uae 
institution de cette importance , d'après le but pour 
lequel on l'établit, d'après les circonstances où nous 
nous trouvons , et d'après les moyens que nous avons 
de la porter au plus haut point de prospérité. , 

143. Pour moi , m'appuyant sur des autorités d*UQ 
autre genre, et me livrant, avec elles, à des considé- 
rations du plus haut intérêt , je dirai : Qu'une insti- 
tution qui doit former des hommes , élever des sujets 
pour toutes les branches du système social , pour, 
toutes les fonctions qu'il nécessite , doit être regardée 
comme la première des institutions , parce que^ plus 
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que toute autre , elle fait la destinée des empires ; 
qu'elle est d'un intérêt si général, que sa constitution 
ne peut émaner que de l'autorité législative , et qu'elle 
doit être l'objet d'un ministère particulier soumis à 
la seule influence des lois. Que le choix du person- 
nage auquel il convient d'en confier la direction , de- 
vrait être l'objet de toute la sollicitude du gouverne- 
ment, parce qu'il ne s'agit pas d'un chef d'école , 
d'un grand théologien , d'un grand géomètre ni d'un 
grand orateur^ mais d'un homme d'Etat , capable 
d'embrasser l'ensemble de toutes les institutions so- 
ciales , de créer des mœurs et un esprit public , de 
leur donner la stabilité et la dii^ection convenables au 
maintien de ces institutions; et qu'un tel homme est 
plus difficile à trouver qu'un grand administrateur, 
un financier^ un ministre de la guerre ou de la marine. 
i44« C'est parce que ce ministère est le plus diflB- 
cile à remplir, qu'il faut lui donner son conseil par- 
ticulier, composé d'hommes les plus distingués dans 
chacune des ramifications auxquelles il doit s^éten- 
dre , je veux dire , d'un bon administrateur, et des 
hommes qui ont acquis le plus de titres à une grande 
réputation, dans les divers genres de connaissances 
que l'institution doit répandre et utiliser. Qu'après 
un petit nombre de dispositions qui n'appartiennent 
qu'au législateur, c'est datis ce conseil que doivent 
se préparer les lois secondaires , statuts et règlemens 
concernant institution : que c'est par lui que doi- 
vent se faire les changemens et améliorations que 
rexporience lui montrera nécessaires ; parce qu'il n'y 
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a que îui qui puisse les faire à propos , avec pru-^ 
dence , et non pas des bouleversemens continuels dan» 
ce qui demande le plus de stabilité. 

145. Ces dispositions que j'ai dit n'appartenir qu'ail 
législateur, se réduisent à deux points principaux: 
i^ à déterminer le mode de nomination à toutes les 
fonctions de Tinstruction publique d'une manière si 
précise , que ce mode ne puisse jamais être éludé , 
et qu'aucun membre du corps enseignant ne puisse 
être chargé de deux fonctions à la fois ; 2® à déter- 
miner les moyens d'existence de l'institution en gé- 
néral, d'une manière indépendante qui ne tienne qu'à 
l'institution même ; et de chaque fonction en parti- 
culier, de telle sorte, qu'un fonctionnaire inférieur 
trouve un avantage réel à chaque pas qu'il pourra 
faire. C'est un inconvénient funeste dans une insti- 
tution de ce genre, devoir, comme dans Tétat aclud, 
des fonctionnaires d'une classe supérieure, plus mal 
partagés que ceux qui lui sont soumis. Ces deux dis- 
positions étant bien arrêtées , la tâche du législateur 
est remplie : tout le reste est du ressort du Conseil 
et de celui qui le dirige. 

i46. Il est donc bien facile , aujourd'hui , d'établir 
enfin l'instruction publique de la manière la plus con- 
forme aux intérêts de l'Etat et du gouvernement : il 
ne s'agit que de quelques additions à faire à la légis- 
lation actuelle pour la régulariser, et lui donner la 
stabilité dont elle a besoin. Alors, mais alors seule- 
ment, nous aurons une Institution digne de nous ; 
une Institution depuis long - temp» appelée par les 
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Vœux de tous ceux qui se sont occupés des plus grands 
intérêts des nations. Les Instituteurs de la )eunesse 
française seront réellement fonctionnaires publics» 
et ces fonctions ne seront pas moins recherchées que 
celles de juge , d'avocat , de médecin , etc. Les en- 
fans de famille, y trouvant un état honorable et sûr, 
s'y porteront comme dans tous les autres ; et la 
jeunesse française sera élevée enfin par des hommes 
qui auront eux-mêmes reçu l'éducation de famille 
qui , seule , peut donner cette noblesse de sentimens 
qu'on ne trouvait que , par d'heureuses exceptions, 
parmi des maîtres sans extraction et sans fortune. 
Ces instituteurs porteront , dans Tinstruction publi- 
que , tout ce que leurs prédécesseurs pouvaient y 
porter. Aussi bien que les autres , ils parleront Lleurs 
élèves des lettres grecques et latines ; mais ils pour- 
ront les préparer à devenir Français , par la connais- 
sance qu^'ils auront des mœurs, des usages et des 
vertus sociales que leurs élèves auront à pratiquer, 
en quittant les études. Cette jeunesse arrivant dans 
le monde , ne se trouvera pas sur une terre incon- 
nue ; tout ce qu elle verra ne sera point en contra- 
diction avec ce qu'elle aura appris ; ce ne sera pas 
une éducation nouvelle à conunencer, mais la con-^ 
tinuation de celle qu'elle aura reçue : elle n'aura pas 
besoin d'oublier ce qu'on lui aura dit , mais de le 
mettre en pratique ; et lorsque , dans quelques années , 
on comparera les résultats d*une telle institution avec 
ceux du système ancien , on manquera de termes 
pour qualifier convenablement ces écrivains , qui 
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font aujourdTiuî tant d'eflForts pour nous y ramene^^ 
i47- Heureusement, c'est par un Roi dont les lu- 
mières égalent la sagesse que le sort de cette insti- 
tution doit enfin être fixé ; heureusement , nous 
avons dans Tune et l'autre Chambre des hommes 
qui se sont beaucoup occupés d^instruction publi- 
que ; ils savent ce qu'elle fut , ils l'ont suivie dans les 
changeniens qu'elle a éprouvés 5 ils sentent ce qui 
convient à une grande nation; ils n'ignorent pas les 
progrès qu'ont faits , à cet égard , les nations voisines ; 
ils chercheront non seulement à les atteindre , mais 
à les surpasser. Je leur ai donné à choisir entre les 
opinions de ces écrivains obscurs , sans principes , 
sans jugement y et celles des hommes du premier 
mérite, des hommes d'état qui ont considéré cet objet 
de plus haut et dans tous ses rapports avec Tordre 
public; ces opinions contraires ainsi présentées , leur 
choix ne peut être ni difficile ni douteux. 

CONCLUSION. 

Je me suis proposé d'éclairer l'opinion sur le sys- 
tème actuel d'éducation nationale. J'ai fait sentir qu'il 
en était besoin, en montrant, par des exemples pris 
dans toutes les classes , qu'il existe , à cet égard , une 
déplorable variété d'opinions contraires, qui n'ont 
de commun que la légèreté avec laquelle elles sont 
émises, et le peu de soin que Ton met à s'instruire de 
ce qui pourrait leur don|ier un fondement plus so- 
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lide. J*ai cité des actes du gouvernement , si légère- 
ment pris (21) des assertions de grands écrivains 
tellement inconsidérés (19) , quils n'avaient eu be- 
soin que d y regarder pour penser autrement et se 
rétracter d'eux-mêmes : d'où j'ai pu conclure qu'il 
n'y avait réellement pas d'opinion de formée sur cette 
partie dd nos institutions sociales. 

J'ai montré que le système établi avait sa véritable 
source dans l'expérience des siècles précédens , et 
n'était que le résultat de ce que les hommes les plus 
judicieux avaient écrit depuis cent ans sur cette ma- 
tière. 

Passant ensuite à l'examen détaillé de ce système , 
et le comparant pièce à pièce avec celui que la révo- 
lution avait détruit, j'en ai démontré l'excellence et 
]a supériorité par des considérations prises , et dans 
son but, et dans ses moyens , et dans ses résultats né- 
cessaires. J'ai puisé mes preuves dans des autorités 
non suspectes, et de beaucoup antérieures à celles que 
l'on pourrait se croire en droit.de récuser. J'ai mon- 
tré enfin que l'institution de la jeunesse , telle qu'elle 
est établie par la législation actuelle, est absolument 
conforme aux vœux émis, vers le milieu du siècle 
précédent , par nos anciens parlemens , par l'ancienne 
Université de Paris et par la nation entière; d'où il 
résulte que, loin d'être le fruit de nos désordres, ce 
système était le vœu des hommes qui les pressen- 
taient et qui voulaient les prévenir ; que pour cette 
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raison là même , il faudrait s'empresser de l-établir 
aujourd'hui, si la chose n était déjà faite. 

Nous sommes à peine sortis d'une crise terrible 
dont nous devons garder le souvenir , quoique nous 
ayons le bonheur d'en être tirés , par la Restauration 
la plus glorieuse. Ceux qui ont le mieux observé les 
causes de cette effrayante commotion , indiquent , 
comme une des plus influentes y la discordance qui 
s'était établie entre la constitution politique et les 
mœurs sociales. Plus haut, se trouve une cause pri- 
mitive , c'était un défaut d'harmonie entre le. système 
du gouvernement et celui de Téducation publique* 
Si cette faute doit être réparée , c'est assurément par 
la génération qui a payé si cher les leçons de l'expé- 
rience. La sagesse et les lumières de notre auguste 
Monarque , l'ont porté à remédier au premier point , 
en donnant à la nation une charte constitutionnelle ; 
le second se trouve corrigé par une institution pré- 
parée d'avance , et qu'il ne s'agit que de consolider. 
Tout se réduit maintenant à savoir ce qu'on veut 
faire de la jeunesse frahçaise : Si on veut l'élever 
dans les intérêts du gouvernement et du bien public, 
ou dans des intérêts qui lui sont étrangers , s'ils ne 
sont pas contraires ; si on veut lui donner des habi- 
tudes, des principes , des sentimens constans et uni- 
formes , ou la livrer à tout vent de doctrine ; si on en 
veut faire en un mot des Citojens ou des Sectaires, 
Dans le premier cas , il faut évidemment une institu- 
tion cwile et uniforme, dépendante du gouvernement. 
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Dans le second , il faut des M olinistes , des Jansé^ 
nistes , des Ignorantins et des charlatans ; sur cela , ye 
n'ai plus que quelques mots à dire. 

Dans une riante et fertile vallée , vint s'établir une 
peuplade industrieuse qui construisit ses demeures sur 
les bords d un ruisseau dont les eaux vives et pures 
lui promettaient de féconder la plaine. S'aperçevant 
bientôt que ces eaux étaient souvent grossies par les 
orages , et qu'alors le ruisseau devenait un torrent , 
elle eut soin d'élever des digues pour garantir de ses 
ravages , et ses habitations et les champs qu'elle cuU 
tivait. Plusieurs générations se succédèrent ainsi dans 
le bonheur et la sécurité^ sans observer que les di- 
gues se détérioraient , que les temps amenaient des 
orages plus forts, et que leurs résultats portaient dans 
le terrein lui-même de légers changemens. Les sages 
quelquefois faisaient part de leurs craintes, et pré- 
sageaient des catastrophes qu'ils conseillaient de pré- 
venir. « Il faudrait , disaient-ils , renouveler ces di- 
4c gués, et leur donner une meilleure direction.» 
Mais l'insouciance et la frivolité , compagnes du 
bonheur et d'une longue jpuissance , empêchaient 
d'écouter ces avis salutaires , et chacun avait ses rai- 
sons pour s'occuper ailleurs. Mal leur en prit à tous : 
car un orage épouvantable étant venu fondre à la 
fois sur les montagnes et dans la vallée , les eaux , 
retenues par de nombreux obstacles amoncelés 
dans le lit du ruisseau , s'élevèrent en peu d'instans , 
a.u point de surpasser les digues , qui ne purent soa- 
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tenir leur poids ni la fureur que leur donnaient les 
vents et la pente rapide. Elles s'écroulèrent en plu- 
sieurs points i tout fut ravagé ; la plupart des habi- 
tans périrent, les uns surpris, d'autres par impru- 
dence ou par témérité.... Après TafiFreux désastre, 
lorsque les eaux se furent écoulées , ceux qui s'étaient 
sauvés , gravissant la montagne , ou par leur force et 
leur adresse , vinrent de tous côtés pour reconnaître 
rétendue de leurs pertes. Aux jours de deuil , suc- 
céda l'espérance ; le besoin de lavenir ranima leur 
courage , et chacun , ne songeant qu'à sa propriété , 
se mettaiten devoir de se mettre à l'abri. Que faites- 
vous, leur disaient les^plus sages? — Nous voulons 
prévenir de semblables désastres, et relever ces di- 
gues fondées par nos ancêtres , et que, pour notre 
malheur , nous n'avions pas eu soin d'entretenir. — 
Quoi, sur le même plan? — Sans doute. Pouvons- 
nous être plus sages que nos pères , et n'est-ce pas à 
leur abri qu'ils vécurent long-temps heureux et tran- 
quilles? — Gens de peu de raison, ah! non sans- 
doute , vous n'êtes pas plus sages que vos pères , et 
qu'il s'en faut que vous le soyez autant, même en 
voulant les prendre pour modèles ! Vos pères firent 
ce qu'il y avait de plus convenable aux temps où ils 
vivaient; chacun alors ne pensait pas seulement à 
soi , mais ils pensaient à tous ; faites comme eux , tra- 
vaillez sur un plan commun plus général et mieux 
combiné; donnez à vos murailles une direction plus 
conforme au but pour lequel vous les relevez. N'est- 
ce pas pour vous garantir du torrent , çt jie voyez- 
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VOUS pas qu'il a changé de direction et que son lit 
n'est plus le même? Changez-donc votre plan, car, 
puisque le terrein n'est plus ce qu'il était , les digues 
d'autrefois ne peuvent vous servir. 

Quel fut le fruit de ces sages conseils ? Je n'en sais 
rienj mais s'ils n'ont pas voulu s'y rendre , que pen- 
sez-vous qu'il en doive arriver? 



FIN. 
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